—  793  — 

Chapitre  III 

DES  HYPOTHEQUES 

Art.  1881. —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  crime  obligation. —  C.  civ.,  1859,  1860. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  ces  immeuble*. —  C.  civ.,  1004,  1005. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. —  C.  civ. 
1933  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  721  s;  —  Suppl.  eod.  412  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.   161-186. 

L'étranger  possède-t-il  le  droit  d'hypothèque  en  Haïti? 

V.  un  rapport  de  M.  Edmond  Héraux,  Rev.  Soc.  Lég.  1895,  No. 
mars;   1904.  Nos.  avril  et  juin. 

1.  Le  créancier  à  hypothèque  générale  a  la  faculté  de  faire  porter 
son  hypothèque  sur  celui  des  immeubles  grevés  qu'il  a  intérêt  à  choi- 
sir.—Paris,  27  avril  1888,  D.  P.  88.  2.  306.—  Cass.  fr.,  9  mai  1905,  D. 
P.  1909.  1.  225. 

2.  L'action  en  mainlevée  et  en  radiation  d'obligation  hypothécai- 
re, pour  cause  de  paiement  intentée  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier au  cas  où  le  débiteur  viendrait  à  décéder  en  cours  d'instance, 
doit  être  reprise  non  pas  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé 
à  titre,  p.  ex.  de  donataire,  mais  par  les  continuateurs  de  la  person- 
ne du  débiteur  <\c  plein  droit  saisis  de  ses  droits,  actions  et  obliga- 
tions. Une  telle  action  ne  vise  pas  en  effet  les  immeubles  hypothé- 
qués, mais  simplement  la  question  de  paiement  de  la  créance  hypo- 
thécaire. 

Art  1882. —  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  autorisés  par  la  loi. 
Laurent,  XXX,  No.  187. 

Art.  1883. —  Elle  est  ou  légale  ou  judiciaire,  ou  conventionnel- 
le.— C.  civ.  1884. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  7^6,  844  s;  —  Suppl.  eod.,  448  s;  —  Laurent, 
XXX,  No.  188. 
Art.   1884. —  L'hypothèque  légale   est  celle  qui  résulte  de  la 

loi—  C.  civ.,  1888  et  s. 
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L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements 
ou  actes  judiciaires. —  C.  civ.,  1890  et  s. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
ventions, et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. — 
C.  civ.,  925,  1102,  1891  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  845.  1096  s,  1186;  —  Suppl.  eod.,  727  s;  — 
Laurent,  XXX,  Nos.  189-191,  541-545. 

2ii8  Art.  1885. —  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques;  —  C.  civ., 

1791. 

1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs 

accessoires  réputés  immeubles;  —  C.  civ.,  426  et  s,  456  et  s, 

1900. 

2°  L'usufruit    des    mêmes    biens    et    accessoires    pendant    le 

temps  de  sa  durée. —  C.  civ.,  478  et  s,  522,  1921. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  751  s;  —  Suppl.  eod.,  422  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  192-242. 

1.  Le  droit  d'emphytéose  est  également  susceptible  d'hypothè- 
que.— Cass.  fr.,  19  juillet  1832.  S.  32.  1.  531;  26  janvier  1864,  D.  P. 
64.  1.  83. 

2.  Un  cohéritier  peut  valab'ement  affecter  hypothécairement  à  la 
garantie  de  sa  dette  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  la  suc- 
cession.— Douai,  26  mars  1896,  D.  P.  97.  2.  147. 

3.  Les  servitudes  foncières  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  hypo- 
théquées isolément.—  Paris,  10  mai  1898,  D.  P.  98.  2.  497. 

3.  Le  matériel  d'une  scierie  mécanique,  qui  constitue  un  immeu- 
ble par  destination  se  trouve  comme  tel  grevé  des  hypothèques  ins- 
crites sur  l'immeuble  où  'a  scierie  mécanique  est  établie. —  Bordeaux. 
24  octobre  1899,  D.  P.  1901.  2.  20. 

5.  Lorsqu'un  propriétaire  de  terrain  a  autorisé  son  locataire  à 
construire  sur  les  lieux  loués,  en  lui  reconnaissant  la  propriété  des 
constructions,  ces  constructions  peuvent  être  frappées  d'hypothèque 
du  chef  du  locataire.—  Paris,  8  février  1892,  D.  P.  92.  2.  409. 

6.  L'emphvtéote  peut  hypothéquer  son  droit. —  Grenoble,  4  janvier 
1860,  D.  P.  60.  2.  190;  —  Cass.  fr.,  26  janvier  1864.  D.  P.  64.  1.  83. 

:ii9  Art.  1886. —  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. — 

C.  civ.,  430  et  s,  2044.—  Pr.,  678.  • 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  753  s;  —  Suppl.  eod.,  422;  —  Laurent,  XXX, 
No.  193. 

2i2n  Art.  1887. —  H  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispo- 
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sitions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtiments 
de  mer.—  C.  com.,  187-192. 
D.  R.  Priv.  et  byp.  790. 

SECTION  PREMIERE 

il.fl 

Des  Hypothèques  légales. 

Art.  1888. —  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  lé- 
gale est  attribuée,  sont:—  C.  civ..  1881,  1883,  1884,  1889  et  s, 
1901,  1915,  1920,  1922,  1928,  1960  et  s. 

Ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris;  —  C. 
civ.,  201,  916,  1206,  1316,  1334,  1364,  1902  et  s,  1920,  1960  et 
s;  —  C.  com.,  557,  et  s. 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs; — 
C.  civ.,  329,  330,  361,  379,  399,  418,  916,  1902  et  s,  1920,  1960 
et  s. 

Ceux  de  l'Etat,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables.—  C.  civ.,  1865,  1902,  1920,  1921,  1962,  1965. 

D.  R.  Priv.  et  hyp..  845;  —  Suppl.  eod.,  448  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  243-259. 

(Loi  du  27  août  1913,  art.  6)     Si,  la  veuve,  le  mineur  devenu 

majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  a- 
yants  cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypo- 
thèque ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
prises  ultérieurement. 

(Loi  du  27  août  1913,  art.  7)  Dans  le  cas  où  la  femme  peut 
céder  son  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  re- 
nonciation doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cession- 
naires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription 
de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante.  Les  dates  des 
inscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux 
qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme. 
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1.  Le  but  visé  par  la  loi  de  1913  (art.  6  et  8)  est  de  garantir  les  tiers 
contre  les  surprises  des  hypothèques  non  inscrites.  Les  mineurs  de- 
venus majeurs  sont  tenus,  pour  conserver  leur  rang,  d'inscrire  leur 
hypothèque  légale. —  Cass.  H,  28  juin  1927,  An".  Jérôme-Laraque. 

2.  Si.  da«s  le  cas  de  divorce  prononcé  aux  torts  exclusifs  du  mari, 
la  garde  de  l'enfant  e^t  confiée  à  la  mère  et  si  le  juge,  en  allouant  à 
celle-ci  une  pension  alimentaire,  prend  soin  de  déterminer  la  part  af- 
férente aux  besoins  de  l'enfant,  ces  deux  créances,  quoique  soumises 
à  des  causes  d"extinction  particulières,  n'en  sont  pas  moins  des  cré- 
ances de  femme  mariée  contre  son  mari,  garanties  à  ce  titre  par  l'hy- 
pothèque légale.—  Nancy,  15  avril  1899.  D.  P.  1900.  2.  193. 

Art.  1889. —  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  dé- 
biteur, et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  daas  la  suite, 
sous  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. — -  C.  civ., 
1907  et  s.  1908,  1928. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  928  s,  1044  s;  —  Suppl.  eod.,  515,  696  s;  —  Lau- 
rent, XXX,  Nos.  416-422. 

SECTION  II 

Des  Hypothèques  judiciaires 

Art.  1890.—  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  recon- 
naissances ou  vérifications,  faites  en  jugement,  dés  signatures  ap- 
posées à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé. —  C.  civ.,  1103, 
1107-1109.—  Pr..  194  et  s,  732. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du,  débiteur,  et 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  le*  modifications  qui 
seront  ci-après  exprimées. —  C.  civ.,  1884,  1901,  1915,  1926, 
1928,  1931. 

Les  décisions  arbftralei  n'emportent  hypothèque  qu'autant 
qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. — 
Pr.,  908. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  ren- 
dus en  pays  étanger  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoi- 
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res  par  un  tribunal  haitie»;  sans  préjudice  des  dispositions  con- 
traires qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  trai- 
tés.— C.  civ.,  1895.—  Pr.,  194,  195,  470,  732. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1096  s;  —  Suppl.  eod.,  727  s. 

(Art.  4  de  la  loi  du  27  août  1913)  A  partir  de  la  transcrip- 
tion, les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque,  aux  termes 
des  articles  1890,  1894  et  1895  du  Code  civil,  ne  peuvent  utile- 
mnt  prendre  inscription  sur  le  précédent  propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement 
inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  articles  1875  et 
1876  du  Code  civil,  dans  le  mois  de  l'acte  de  vente  ou  de  parta- 
ge, nonobstant  toute  transcription  d'actes  passés  dans  ce  délai. 
Les  art.  732  et  733  du  Code  de  procédure  civil  sont  abrogés. 

1.  Le  jugement  homologuant  la  liquidation  d'une  succession,  qui 
sanctionne  le  règlement  des  difficultés  ayant  donné  lieu  à  contesta- 
tion, règ'e  les  droits  opposés  des  parties  et  constitue,  en  faveur  de 
l'une  d'elle,  un  titre  de  créance  à  la  suite  des  opérations  de  liquida- 
tion ordonnées  par  justice  est  un  jugement  en  matière  contentieuse 
donnant  naissance,  au  profit  du  créancier,  à  une  hypothèque  judiciai- 
re.— Cass.  fr.,  13  juillet  1904.  D.  P.  1907.  1.  377;  4  janvier  1911,  D.  P., 
1911.  2.  249. 

2.  L'admission  d'une  créance  au  passif  de  la  faillite  équivaut  à  une 
condamnation  et  permet  au  créancier  de  prendre  inscription  d'hypo- 
thèque judiciaire,  après  la  dissolution  de  l'union. —  Cass.  fr.,  6  mars 
1894,  D.  P.  94.  1.  489. 

3.  Par  suite  du  défaut  de  transcription  de  la  vente,  le  vendeur,  et 
à  son  décès  ses  héritiers  légitimes,  sont  réputés,  à  l'égard  des  tiers, 
n'avoir  pas  cessé  d'être  propriétaires  de  l'immeuble  vendu;  en  consé- 
quence, le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  con- 
tre les  héritiers  de  l'héritier  du  vendeur  a  pu  valablement  requérir 
inscription  de  son  hypothèque  judiciaire  sur  l'immeuble  vendu  avant 
la  transcription  de  l'acte  de  vente. —  Ca  —  .  fr..  1er  décembre  1902,  D.  P. 
1904.  1.  1. 

4.  L'obligation  de  rendre  compte  est  en  elle-même  une  obligation 
de  faire  susceptible  d'être  garantie  hypothécairement  pour  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  exécutée. —  Cass.  fr.,  23  mars  1867,  D.  P.  67.  1.  423. 

5.  Lorsque  le  compte  est  rendu  et  fait  ressortir  un  reliquat  à  la 
charge  du  comptable,  le  paiement  de  ce  reliquat  est  assuré  lui-même 
par  l'hypothèque.—  Cass.  fr.,  19  août  1878,  D.  P.  79.  1.  264. 

6.  Les  jugements  homologuant  un  partage  entraînent  hypothèque 
judiciaire  ils  obligent  les  parties  à  exécuter  les  engagements  pris  par 
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elles  et  les  obligations  découlant  naturellement  du  partage.—  Paris, 
20  novembre  1862,  D.  P.  62.  1.  203. 

L'hypothèque  judiciaire  frappe  d'une  manière  définitive  tous  les 
conquêts,  présents  et  futurs,  el  les  suit,  après  le  partage,  même  dans 
le  lot  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  :  l'effet  rétroactif  du  partage  ne 
peut  pas  prévaloir  contre  les  dispositions  de  loi  qui  déterminent  les 
pouvoirs  du  mari  et  règlent  les  effets  de  ses  actes  d'une  manière  ab- 
solue —    Lyon,  16  juillet  1881,  D.  P.  82.  2.  175. 

7.  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  —  lorsqu'ils  ne  portent 
aucune  atteinte  à  l'ordre  public  interne  et  ne  nécessitent  aucune  exé- 
cution matérielle  avec  appui  de  la  force  publique  —  conservent  tou- 
te leur  efficacité  en  ce  qui  est  des  faits  qu'ils  constatent  et  de  la  qua- 
lité qu'ils  attribuent  aux  parties  litigantes.  Ils  n'ont  beoin  que  de  la 
légalisation  pour  pouvoir  êlre  valablement  produits  devant  nos  tri- 
bunaux.—  Cass.  H,  26  février  1929,  Aff.  Bazelais-Robert. 

SECTION  III 

Des  Hypothèques  conventionnelles. 
Art.  1891. —  Les  hypothèque?  conventionnelles  ne  peuvent  ê- 
tre  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  y  soumettent.—  C.  civ.,  117.  201.  368.  409.  422, 
775,  903,  915-917,  1206,  1274,  1292,  1293,  1357,  1379,  1383, 
1752,  1825,  1892  et  s.—  C.  corn.,  6.  7.  443. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  1186  s;  —  Suppl.  eod..  775  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  461-474,  488-496. 

1.  La  procuration  donnée  à  un  mandataire  pour  consentir  une  hy- 
pothèque est  valable  quand,  après  avoir  été  donnée  sous  seing  pri- 
vé, elle  a  fait  ensuite  l'objet  d'un  acte  de  dépôt  chez  un  notaire. — 
Cass.  fr.,  3  décembre  1889,  D.  P.  90.  1.  105. 

2.  Si  la  constitution  porte,  sans  exception,  sur  tous  les  immeubles 
que  le  constituant  possède  dans  tel  canton,  l'hypothèque  est  valable, 
comme  hypothèque  d'usufruit,  si  le  constituant,  au  lieu  d'être  pro- 
priétaire de  ces  immeubles  ou  de  l'un  d'eux,  n'en  est  qu'usufruitier. — 
Chambéry.  3  juin  1889.  D.  P.  91.  2.  307. 

3.  Lorsqu'une  clause  d'hypothèque  conventionnelle  stipule  qu'en 
cas  de  vente  au-dessous  de  l'estimation,  le  débiteur  devra  la  différen- 
ce entre  le  prix  obtenu  et  ce  qui  sera  dû  en  capital,  indemnité,  hono- 
raires d'avocat  et  autres  frais  généralement  quelconques,  —  et  lors- 
que cette  hypothèque  se  réalise,  le  créancier  n'a  aucune  reddition  de 
compte  à  faire  avant  de  pouvoir  poursuivre  le  paiement  de  la  diffé- 
rence restée  due  par  son  débiteur,  cette  différence  se  trouvant  fixée 
par  les  actes  dressés  et  signifiés  qui  permettent  facilement  de  contrô- 
ler les  comptes. —  Cass.  H,  7  juillet  1924,  Aff.  Vve  Desmarets. 
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4.  L'hypothèque  consentie  par  des  héritiers  apparents  et  de  bon- 
ne foi,  en  vue  de  faire  face  à  des  frais  de  funérailles  du  de  cujus,  — 
dans  l'ignorance  d'un  successible  plus  rapproché,  —  est  valable,  ne 
s'agissant  pas  à  proprement  parler  de  l'hypothèque  du  bien  d'autrui. — 
Cass.  H,  11  février  1927,  Aff.  Pétrus,  Salomon,  Laroche. 

5.  Dans  l'état  d'indivision,  chacun  des  copropriétaires  d'un  immeu- 
ble est  autorisé  à  hypothéquer  soit  sa  part  indivise  dans  l'immeuble, 
soit  même  la  totalité  ou  une  partie  matériellement  déterminée  de  cet 
immeuble. 

Le  sort  d'iane  semblable  hypothèque  comme  ses  effets  dépendent 
du  résultat  du  partage  ou  de  la  licitation. —  Cass.  H,  8  juin  1927,  Aff. 
St-C'air-Latour. 

Art.  1892. —  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
pendu, par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  911- 
jet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumi- 
se aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision. —  C.  civ.,  770, 

773,  775,  971. 

D.  R.  Priv.  et  hyp..  1197  s;  —  Suppl.  eod.,  781;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  475-482. 

V.  Arrêt  sous  Fart.  713  C.  civ. 

Art.  1893. —  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des 
absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoire- 
ment, ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. —  C.  civ., 
106,  117,  201,  329,  330,  368,  399,  409,  418,  1890.—  Pr.,  470.— 
C.  com.,  6,  7. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.  1209  s;  —  Suppl.  eod.,  813;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  483-487. 

Art.  1894. —  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  un  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux 
notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. —  C.  civ.,  1102, 
1890.—  Pr.,  732. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.  1240  s;  —  Suppl.  eod.,  839  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  423-455. 

V.  art.  4  de  la  loi  du  27  août  1913  sous  Fart.  1890. 

1.  Une  hypothèque  est  valablement  constituée  par  un  acte  sous 
seing  privé,  lorsque  cet  acte  a  été  déposé  chez  un  notaire  soit  par 
les  deux  parties,  soit  même  par  le  constituant  seul.  Dans  ce  cas,  l'hy- 
pothèque est  réputée  exister  du  jour  de  l'acte  du  dépôt. —  Cass.  fr., 
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15  février  1832,  S.  32.  1.  792.—  Dalloz,  Répertoire,  Privil.  et  hypoth., 
Nos.  1244  et  s. 

2.  L'effet  de  ce  dépôt  est  relatif  et  n'a  lieu  que  pour  les  personnes 
qui  le  font.—  Poitiers,  4  décembre  1899,  S.  1903.  2.  247. 

3.  La  responsabilité  du  notaire  est  engagée  lorsqu'il  est  chargé  de 
trouver  l'emprunteur  et  les  conditions  du  placement  s'il  accepte  sans 
en  vérifier  l'exactitude  la  déclaration  de  l'emprunteur  affirmant  que 
l'immeuble  offert  en  garantie  est  libre,  lorsqu'il  est  déjà  surchargé 
d'hypothèques.—  Cass.  fr.,  6  juin  1894,  D.  P.  95.  1.  395;  3  avril  1901,  S, 
1901.  1.  352. 

4.  ...s'il  omet  de  s'assurer  que  l'emprunteur  esl  propriétaire  de  l'im- 
meub'e  et  capable  d'hypothéquer  —  Cass  fr.,  6  juin  1894,  S,  95.  1. 
395.;  3  avril  1901,  S,  1901.  1.  352. 

5.  ...s'il  ne  s'est  pas  assuré  que  les  immeubles  donnés  en  garantie  ont 
une  valeur  suffisante  pour  répondre  de  la  dette  —  Cass.  fr.,  21  juin 
1893,  D.  P.  94.  1.  191. 

6.  ...s'il  accepte  comme  garantie  pour  son  client  des  immeubles 
qui  sont  exposés  à  être  plus  tard  grevés  de  droits  préférables  à  l'hy- 
pothèque, comme  le  sont  des  immeubles  indivis  sur  lesquels  le  parta- 
ge va  faire  naître  un  privilège  de  copartageant  —  Bordeaux,  12  fé- 
vrier 1890,  D.  P.  90.  2.  198. 

7.  ...si  la  propriété  des  biens  donnés  en  garantie  est  exposée  à  une 
cause  de  résolution  rétroactive  qui  fera  plus  tard  tomber  l'hypothè- 
que par  voie  de  conséquence,  comme  le  retrait  d'indivision  accordé  à 
la  femme  de  l'emprunteur  —  Agen,  28  janvier  1891,  D.  P.  92.  2.  79. 

8.  ...Lorsque  le  prêt  a  été  consenti  à  une  femme  mariée  et  qu'un 
doute  existait  sur  l'interprétation  de  son  contrat  de  mariage,  d'après 
lequel  les  immeubles  hypothéqués  pouvaient  avoir  le  caractère  dotal, 
ce  qui  entraînait  la  nullité  de  l'hypothèque. —  Grenoble,  2  avril  1895, 
D.  P.  96.  2.  66. 

9.  Lorsque  le  notaire  a  été  simplement  le  rédacteur  de  l'acte,  il 
n'encourt  aucune  responsabilité. —  Cass.  fr.,  24  juin  1902,  S,  1903.  1.  40. 

10.  La  Constitution  de  1918,  ayant  donné  aux  Tribunaux  Civils  la 
dénomination  de  Tribunaux  de  Première  Instance,  la  copie  de  l'obli- 
gation hypothécaire  signifiée  par  le  créancier,  comporte  certes  une  er- 
reur d'ans  la  formule  exécutoire,  quand  il  est  fait  injonction  aux  offi- 
ciers du  Ministère  Public  près  les  tribunaux  civUs  d'y  tenir  la  main, 
mais  cette  erreur,  ne  concernant  que  le  ministère  public,  lui  seul  pour- 
rait quereller  de  ce  chef  l'obligation  en  refusant  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  et  non  pas  le  débiteur  hypothécaire. —  Cass.  H,  30  no- 
vembre T928,  Aff.  Bouzi-Lespina-Bigio. 

11.  Ne  constituent  pas  le  crime  de  faux;  le  fait  par  un  notaire 
1°  de  ne  pas  annexer  ou  de  ne  pas  relater,  aVec  leurs  dates  et  montants 
à  un  acte  hypothécaire,  des  bons  ou  reçus  antérieurement  souscrits 
constant  les  paiements  effectués  par  le  créancier  et  en  couverture  des- 
quels l'hypothèque  lui  est  consentie;  2°  de  due,  sur  la  déclaration  des 
parties  que  le  versement  de  la  créance  a  été  opéré  hors  de  sa  vue  et 
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par  plusieurs  paiements  partiels  an'érieurs  à  la  passation  de  l'acte. — 
Cass.  H,  11  juin  1929,  Aff.  Lerouge-Leconte. 

Art.  1895. —  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  2\u 

donner  d'hypothèque  sur  les  biens  d'Haïti,  s'il  n'y  a  des  dispo- 
sitions contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités.—  C.  civ.,  15,  1890.—  Pr.,  470,  732. 

V.  art.  4  de  la  loi  du  27  août  1913  sous  l'art.  1890. 
Art.  1896. —  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionelle  valable  que  2129 

celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance, 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spécialement 
la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement 
appartenant  au  débiteur  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque 
de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  être  no- 
minativement soumis  à  hypothèque. —  C.   civ.,   1894. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. —  C.  civ., 
921,  1889,  1890,  1897,  1928,  1938. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1286  s;  —  Suppl.  eod.,  867  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  497-515. 

1.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  la  portion  d'un  im- 
meuble dont  il  n'est  pas  actuellement  propriétaire  reste  nu  le,  quoique 
le  constituant  devienne  ul'érieurement  propriétaire  de  cette  portion. — 
Cass.  fr.,  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  327. 

2.  L'hypothèque  consentie  sur  la  chose  d'autrui  est  nulle  alors  mê- 
me que  plus  tard  le  constituant  deviendrait  propriétaire  de  l'immeu- 
ble.— Bordeaux,  24  janvier  1833,  S,  33.  2.  569;  —  Dijon,  25  avril  1855, 
S,  55.  2.  403;  —  Cass.  fr.,  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  327;  —  Monpellier, 
10  février  1896,  S.  96.  2.  128. 

3.  L'hypothèque  constituée  par  le  vendeur  à  réméré,  au  moment 
où  il  était  provisoirement  dessaisi  de  sa  chose,  doit  être  rétroactive- 
ment validée  par  l'exercice  du  réméré. —  Bordeaux,  13  août  1872,  D. 
P.  73.  2.  209;  —  Alger,  2  novembre  1885,  Dalloz,  suppl.  t.  XIV,  p.  143, 
note  1.—  En  sens  contraire,  Pars,  12  août  1871,  D.  P.  73.  2.  133;  — 
Cass.  fr.  23  août  1871,  D.  P.  73.  1.  321. 

4.  Une  constitution  d'hypothèque  est  suffisamment  spéciale,  et  com- 
me telle  valable,  lorsqu'elle  porte  sur  tous  les  immeubles  qu'une  per- 
sonne possède  dans  telle  commune  ou  même  dans  tel  arrondissement 
hypothécaire,  à  la  condition  que  la  na'ure  de  ces  immeub'es  soit  in- 
diquée d'une  façon  sommaire.—  Cass.  fr.,  12  mars  1867,  D.  P.  67.  1. 
347;  12  novembre  1890,  D.  P.  91.  5.  306;  27  novembre  1893,  D.  94.  1. 
566. 

5.  L'acte  d'hypothèque  qui  prévoit  qu'au  cas  de  vente  au-dessous 
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du  montant  de  la  créance  hypothécaire  la  différence  sera  supportée 
solidairement  par  les  débiteurs  et  hypothécairement  sur  tous  les  au- 
tres biens  présents  et  à  venir  n'est  pas  contraire  à  la  loi  et  ne  consti- 
tue pas  une  convention  d'hypothèques  de  biens  à  venir;  le  recouvre- 
ment de  la  créance  ne  pourrait  se  poursuivre  qu'après  jugement  de 
condamnation  lequel  comporte  le  droit  de  prendre  hypothèque  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir. —  Cass.  H,  30  novembre  1928,  Aff. 
Bouzi-Lespina-Bigio. 

Art.  1897. —  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du  débi- 
teur sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en 
exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens 
qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  ac- 
quisitions.—  C.  civ„  921,  1896. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1302  s;  —  Suppl  eod.,  875  s. 

1.  L'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  est  régulièrement  constituée 
par  cela  seul  que,  à  la  date  de  l'acte  constitutif,  les  biens  présents  du 
débiteur,  avaient  été,  dans  les  termes  de  l'art.  2130  C.  civ.,  grevés  d'hy- 
pothèque, alors  même  que  cette  dernière  hypothèque  disparaîtrait 
par  l'effet  d'une  condition  résolutoire. —  Cass.  fr.,  11  mars  1895,  D.  P. 
95.  1.  305. 

2.  L'hypothèque  que  Fart.  2130  permet  de  constituer  sur  les  biens 
à  venir  reste  soumise  à  la  règle  de  la  spécialité  quant  à  l'inscription, 
elle  ne  prend  rang,  sur  les  biens  acquis  par  le  débiteur  que  du  jour 
de  l'inscription  prise  spécialement  par  le  créancier  à  mesure  des  ac- 
quisitions.— Cass.  fr.,  4  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  214. 

3.  L'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  sur  ses  biens  présents 
et  à  venir  n'est  valable  qu'avec  la  mention  d'insuffisance  des  biens 
présents  et  libres  dans  l'acte  même  par  lequel  on  hypothèque  les  biens 
à  venir. 

L'expression  «  pour  plus  de  garantie  »  n'exprime  pas  cette  insuf- 
fisance, la  déclaration  devant  être  littérale. —  Cass.  H,  13  mar«  1902. 

Art.  1898. —  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles présents,  assujettis  à  l'hypothèque  eussent  péri,  ou  é- 
prouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  in- 
suffisants pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  pour- 
suivre dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  sup- 
plément d'hypothèque. —  C.  civ.,  974,  977. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1329  s;  —  Suppl.  eod.  896  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  516-524. 

1.  Le  créancier  n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre,  ni  pour  exiger 
un  supplément  d'hypothèque,  ni  pour  demander  son  remboursement 
avant  terme,  si  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'avait  fait  qu'user  du 


—  803  — 

droit  d'administration  et  de  jouissance  qui  lui  est  laissé,  malgré 
l'existence  de  l'hypothèque;  par  exemple  s'il  avait  vendu  et  fait  en- 
lever une  coupe  de  bois,  sans  anticiper  sur  son  époque  régulière. — 
Dijon,  6  juillet  1883,  S,  84.  2.  44. 

2.  Le  débiteur  hypothécaire  est  responsable  de  toute  insuffisance  de 
garantie  réelle  offerte  à  son  créancier,  lorsque  le  produit  de  la  vente 
du  bien  hypothéqué  est  insuffisant  pour  désintéresser  le  créancier. — 
Cass.  H,  4  mars  1914. 

3.  Le  titre  en  vertu  duquel  les  biens  spécialement  hypothéqués  ont 
été  vendus  ayant  été  exécuié  ne  peut  plus  servir  à  la  saisie  d'autres 
biens  non  affectés  au  paiement  de  l'obligation. —  Cass.  H,  6  juin  1907. 

Art.  1899. —  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'au- 
tant que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consente,  est  certai- 
ne et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation 
est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa 
valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimati- 
ve par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit 
de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.—  C.  civ.,  1892,  1915-4°.  1920-3 ". 
1926,  1930. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1312  s;  —  Suppl.  eod..  883  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  525-540. 

Art.  1900. —  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amélio- 
rations survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. —  C.  civ.,  426  et  s, 
451,  456  et  s,  824,  1885-1°. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1350  s;  —  Suppl.  eod.,  907  s. 

Ce  texte  s'applique  aux  privilèges  aussi  bien  qu'aux  hypothèques. — 
Cass.  fr.,  15  juillet  1867.  D.  P.  68.  1.  269;  —  Bordeaux,  28  avril  1873, 
D.  P.  74.  2.  57. 

SECTION  IV 

Du  Rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles 

Art.  1901. —  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit 
judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'ins- 
cription prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur, 
dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  ex- 
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ceptions  portées  en  l'articîe  suivant. —  C.  civ.,  1873,  1880.  1883, 

1913,  1914  et  s,  1944. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1357  s,  2262  s;  —  Suppl.  eod.,  938  s,  1412  s;— 
Laurent.  XXX,  Nos.  546-555. 

1.  La  femme  divorcée  est  tenue,  comme  la  femme  veuve  et  comme 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  de  faire  inscrire  son  hypothèque 
légale  dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage;  sinon,  son  hy- 
pothèque ne  prendra  rang  que  du  jour  de  l'inscription  ultérieurement 
requise. —  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  janvier  1894,  D.  P.  94.  2.  577. 

2.  L'hypothèque  acquise  sur  un  immeuble  s'étend  à  toutes  les  a- 
méliorations  survenues,  sans  qu'il  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  amélio- 
rations constituent  des  immeubles  par  nature  ou  seulement  des  im- 
meubles par  destination,  ni  si  le  propriétaire  de  qui  elles  émanent 
est  le  débiteur  principal  ou  un  tiers  détenteur. —  Cass.  fr.,  2  juillet 
1901,  D.  P.  1909.  1.  342;  1er  mai  1906,  D.  P.  1909.  1.  345. 

3.  Sont  considérées  comme  des  formalités  substantielles  entrainant 
la  nullité  des  inscriptions  les  désignations  : 

1°  de  la  personne  du  débiteur  —  Bordeaux.  20  mai  1892,  D.  P.  92. 
2.  416. 

2°  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  —  Cass.  fr.,  9  janvier  1888,  D. 
P.  88.  1.  176. 

3°  du  montant  de  la  créance  —  Cass.  fr.,  11  novembre  1881;  Dalloz, 
Repert.,  Privilèges  et  hypothèques,  No.  1026. 

4"  de  son  époque  d'exigibilité  —  Cass.  fr.,  26  mars  1872,  D.  P.  72.  1. 
425;  —  Bordeaux.  12  janvier  1887,  D.  P.  87.  2.  191. 

5°  des  biens  hypothéqués. —  Cass.  fr.,  1er  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  510: 
12  novembre  1890,  D.  P.  91.  5.  306 

Art.  1902. —  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute 
inscription. —  C.  civ.,  1901. 

1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  ap- 
partenant à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle.—  C.  civ.,  329,  330,  361,  399,  418.  1888, 
1903  et  s,  1920,  1960  et  s. 

2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
tions matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  comp- 
ter du  jour  du  mariage. —  C.  civ.,  74,  1180,  1188,  1903  et  s, 
1920,  1960  et  s.—  C.  corn,,  7. 

La  femme  n'a  d'hypothèque- pour  les  sommes  dotales  qui  pro- 
viennent de  successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle 
faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  suc- 
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cessions  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. —  C.  civ.. 
1188,  1325  et  s. 

Elle  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. — 

C.  civ.,  1216,  1218  et  s. 

Dans  aucun  cas.  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers,  avant  la  publication  de 
la  présente  loi.  — C.  civ.  2. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  846  s.  1006  s;  —  Suppl.  eod.,  448  s,  684  s. 

1.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  grève  chacun  des  immeubles 
du  tuteur  pour  'a  totalité  des  créances  qui  appartiennent  à  ces  mi- 
neurs contre  leur  tuteur.—  Cass.  fr.,  16  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  181. — 
Bordeaux.  21  février  1893.  D.  P.  93.  2.  361:  —  Cass.  fr..  23  novembre 
1898,  D.  P.  99.  1.  88. 

2.  La  femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  poul- 
ies frais  du  jugement  de  divorce  qu'elle  a  obtenu  contre  lui. —  Bor- 
deaux, 22  mars  1889,  D.  P.  39.  2.  280. 

3.  Si  l'hypothèque  légale  garantit  le?  sommes  que  la  femme  a  pa- 
yées comme  caution  de  son  mari,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, elle  ne  s'étend  pas  aux  dettes  du  mari  que  la  femme  a  payée» 
sans  y  être  obligé  et  dont  elle  n'était  tenue  que  pour  moitié  et  par 
suite  de  son  acceptation  de  la  communauté. —  Cass.  fr.,  26  décemhre 
1900.  D.  P.  1901.  1.  129. 

4.  L'hypothèque  léga'e  des  femmes  mariées,  pour  les  sommes  qui 
leur  échoient  par  succession  pendant  le  mariage,  ne  prend  rang  qu'à 
dater  de  l'ouverture  de   la  succession. —  Cass.  fr.,  26  décembre   1900. 

D.  P.  1901.  1.  129. 

5.  L'hypothèque  légale  qui  appartient  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  à  raison  de  valeurs  paraphernales  touchées  au  cours  du 
mariage  par  le  mari,  prend  rang  à  la  date  du  jour  où  le  mari  les  a  tou- 
chées, lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  lui  confère  aucun  pouvoir  pour 
la  gestion  des  paraphernaux. —  Cass.  fr.,  1er  mai  1893,  D.  P.  94.  1.  57. 

6.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  ne  peut  en  dehors  de? 
cas  spécifiés  aux  deuxième  et  troisième  alinéas  du  paragraphe  2  de  l'art. 
2135.  avoir  d'autre  date  que  celle  de  la  célébration  du  mariage. —  Cass. 
fr.,  25  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  553. 

7.  L'existence  et  le  rang  de  lhypoihèque  légale,  qui  garantit  de 
plein  droit  les  créances  de  la  femme  contre  son  mari  et  existe  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  dès  le  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  pour  raion  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  étant 
établis  par  la  loi,  la  femme  n'a  pas  de  déclaration  spéciale  à  faire  pour 
.'en  assurer  l'exercice.—  Cass.  fr.,  15  juillet  1902.  D.  P.  1904.  1.  355. 
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8.  Les  mots  «  sommes  dotales  »  doivent  être  pris  dans  leur  accep- 
tion générale,  comme  s'appliquant  à  tontes  les  reprises  qu'une  fem- 
me peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari  à  !a  suite  et  au  sujet  des  suc- 
cessions ou  des  libéralités  qui  lui  sont  advenues  pendant  le  mariage; 
en  conséquence,  ils  doivent  s'entendre,  non  seulement  des  deniers  ou 
valeurs  recueillis  clans  une  succession  ou  donation,  mais  encore  des 
sommes  produites  par  la  vente  des  immeubles  hérités  ou  donnés. — 
Grenoble,  6  juin  1905,  D.  P.  1906.  2.  118. 

9.  L'art.  2135-4°  C.  civ.,  qui  porte  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  date  du  jour  de  la  vente 
ne  s'app'ique  qu'à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communau- 
té :  cet  art.  ne  doit  pas  être  étendu  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal.—  Cass.  fr.,  10  février  1892,  D.  P.  1892.  1.  118;  17  mars  1896, 
D.  P.  97.  1.  443:  —  Grenoble,  28  novembre  1902,  D.  P.  1903.  5.  417. 
Art.  1903. —  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de 
rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés, 
et.  à  cet  effet  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscrip- 
tion aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appar- 
tenant et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. — 
C.  civ.,  1901,  1902,  1904  et  s,  1913  et  s. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article,  au- 
raient consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques sur  leurs  meubles,  sans  déclarer  expressément  que  les 
dits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
et  des  mineurs,  seront  réputés  stellionataires,  et  comme  tels  con- 
traignants par  corps.—  C.  civ.,  361,  418,  1213,  1334,  1825, 
1832,  1833,  1957.—  Pr.,  700,  794.—  C.  corn.,  605.  (1) 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1375  s. 
Art.  1904. —  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts, de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  dé- 
lai sur  les  biens  du  tuteur  ,pour  raison  de  sa  gestion,  même  de 
faire  faire  les  dites  inscriptions. —  C.  civ.,  345  et  s,  357,  361-363, 
380,  414,  418,  1227,  1888,  1901  et  s,  1905  et  s,  1913  et  s. 

D  .R.  Priv.  et  hyp.  1379  s. 


(1)   La  loi  du  22  juillet  1867  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers. 
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1.  L'obligation  pour  le  subrogé  tuteur  d'inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur  ou  de  l'interdit  lui  est  imposée,  non  seulement  dans 
l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  traiter  avec  'e  tuteur  dans  l'ignoran- 
ce de  l'existence  de  l'hypothèque  légale,  et  qui  par  suite  seraient  o- 
bligés  notamment  de  payer  une  seconde  fois  le  prix  d'un  immeuble 
ou  de  dé'aisser  celui-ci.—  Cass.  fr..  12  décembre  1898.  D.  P.  99.  1.  305. 

2.  Le  subrogé-tuteur  est  responsable  à  l'égard  des  tiers,  comme  à 
l'égard  du  mineur,  du  défaul  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  re- 
connue au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur.—  Grenoble,  14  mai 
1895,  D.  P.  95.  2.  303. 

3.  La  responsabilité  du  subrogé-tuteur  existe  aussi  bien  envers  les 
tiers  lésés  par  l'absence  d'inscription  qu'envers  le  mineur,  qui  peut 
lui-même  en  souffrir  dans  certains  cas.—  Angers,  19  janvier  1892,  D.  P. 
92.  2.  212.—  Cass.  fr.,  15  novembre  1892,  D.  P.  93.  1.  37;  12  décembre. 
1898,  D.  P.  99.  1.  305. 

4.  La  responsabilité  du  subrogé-tuteur  n'est  engagée  qu'autan;  que 
le  subrogé-tuteur  savait  que  le  tuteur  possédait  des  immeubles  et  dans 
quel  arrondissement  ces  immeubles  étaient  silués  et  c'est  au  deman- 
deur en  dommages-intérêts  à  faire  la  preuve  de  cette  circonstance.— 
Cass.  fr.,  23  décembre  1895,  D.  P.  96.  1.  181. 

Art.  1905.— A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  de  tm 

faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédents, 
elles  seront  requises  par  le  commissaire  du  gouvernement  (1) 
près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu 
de  la  situation  des  biens.—  C.  civ..  91,  97,  1915-5°,  1961  et  s. 
Art.  1906.—  Pourront  les  parents,  soit  du  mari  soit  de  la  fem- 
me, et  les  parents  du  mineur,  ou  à  défaut  de  parents,  ses  amis, 
requérir  les  dites  inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises 
par  la  femme  et  par  les  mineurs. —  C.  civ.,  201,  203,  329,  399, 
418,  1231,  1901,  1913  et  s,  1961  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1383  s. 

Quand  une  inscription  est  prise  sur  un  bien  déjà  a'iéné  par  le  dé- 
biteur, elle  doit  néanmoins  être  mise  au  nom  de  ce  débiteur;  elle  se- 
rait nulle  si  -elle  était   inscrite  au  nom   du  tiers  détenteur  et  il  n'es! 

îD8e92eDPapn92eïa2,8Vrin,lirn,er  '*  ^  **  *  tiers--' Ca88-  fr"  5  aviil 

ART7T907. —  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  iu» 

majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 

(1)  Art.  2138  fr.  .  .  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 
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sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari,  les  immeubles  qui  ne 
seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et  affran- 
chis de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme,  et  pour  ses  re- 
prises et  conventions  matrimoniales. 

Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  ins- 
cription.— C.  civ..  925,  1173.  1180.  1888.  1901,  1902-2°.  1909, 
1911-1913  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2590  s;  —  Suppl.  eod..  1545  g. 

L'hypothèque  léga'e  attribuée  à  la  femme  sur  tous  les  immeubles 
de  son  mari  ne  peut  être  restreinte  à  un  certain  nombre  de  ces  im- 
meubles que  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi;  sépécialement, 
la  future  épouse  ne  peut  se  réserver,  dans  6on  contrat  de  mariage,  le 
droit  de  cautionner  cette  hypothèque,  au  cours  du  mariage,  sur  une 
ou  p  usieurs  propriétés  de  son  mari,  et  la  clause  qui  lui  accorderait 
cette  faculté  doit  être  déclarée  nulle. —  Nîmes.  4  mai  1888,  D.  P.  89.  2. 
195. 

Art.   1908. —  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tu- 
teur, lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d'a- 
vis qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles. — 
C.  civ.,  336  et  s,  1907,  1909,  1910,  1912,  1913  et  s. 
D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2628  s;  —  Suppl.  eod.,  1582  s. 

2M2  Art.  1909. —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le  mari, 

le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  ins- 
cription que  sur  les  immeubles  indiqués. —  C.  civ.,  345,  1901, 
1903,  1904,  1913  et  s. 

114î  Art.  1910. —  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par 

l'acte  de  nomination  de  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  générale  sur  les  immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion,  demander  que  cette 
hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  opé- 
rer une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. —  C.  civ.,  1888- 
1890,  1908,  1911,  1912,  1928  et  s.  ' 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  elle  de- 
vra être  précédée  d'un  avis  de  famille. —  C.  civ.,  336  et  s,  345 
et  s,  1889,  1909,  1931.—  Pr.,  69,  71,  79,  773  et  s. 
D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2628  s;  —  Suppl.  eod.,  1582  s. 
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Art.  1911. —  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de 
sa  femme  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  pa- 
rents d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de 
la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  restrein- 
te aux  immeubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 
droits  de  la  femme.—  C.  civ..  339.  343,  1180,  1213,  1334,  1888. 
1907,  1910.  1912.  1928  et  s.—  Pr.  69.  71.  79,  773  et  s. 

1.  On  applique  par  ana'ogie  l'art.  407  (337  hl  déterminant  la  zo- 
ne dans  laquelle  les  parents  doivent  être  choisis. —  Agen,  28  décem- 
bre 1887,  Dalloz,  supp'.  t.  XIV,  p.  265.  note  1. 

2.  Le  régime  dotal  n'empêche  pas  la  femme  de  consentir  valable- 
ment la  réduction  de  fon  hvpothèque. —  Bordeaux,  4  août  1891,  D.  P. 
94.  1.  113. 

Art.  1912. —  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et  des 
tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  le  ministère  public  entendu, 
et  contradictoirement  avec  lui. —  Pr.,  89,  118.  776  et  s. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les 
autres  seront  rayées. —  C.  civ..  1923,  1924  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2602  s,  2753  s;  —  Suppl.  eod.,  1557  s,  1680  s. 

1.  Les  art.  2144  et  2145  C.  civ.  re'atifs  à  la  restriction  de  l'hypothè- 
que légale  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  du  mari,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  renonciations  consenties  par  la  femme,  quoique  de  concert 
avec  ton  mari,  en  faveur  des  tiers,  spécialement  en  faveur  de  ses  cré- 
anciers ou  des  acquéreurs  de  ses  biens. —  Cass.  fr.,  28  novembre  1892, 
D.  P.  93.  1.  62. 

2.  Lorsque  l'hypothèque  'égale  de  la  femme  a  été  restreinte  à  cer- 
tains immeubles  du  mari,  reconnus  insuffisants  par  l'avis  du  conseil 
de  famille  pour  garantir  sa  dot  et  ses  reprises,  cette  hypothèque  ne 
grève  désormais  que  les  biens  sur  lesquels  elle  a  été  cautionnée,  et  les 
autres  immeubles  du  mari  s'en  trouvent  affranchis,  même  au  cas  où 
des  droits  nouveaux,  nés  au  profit  de  la  femme,  rendraient  insuffisan- 
te la  garantie  du  cantonnement. —  Agent,  15  février  1897,  D.  P.  97.  2. 
447. 

3.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  comme  la  femme 
mariée  sous  tout  autre  régime  matrimonial,  consentir,  pendant  le  ma- 
riage, à  la  réduction  de  son  hvpothèque  légale. —  Bordeaux,  4  août 
1891,  D.  P.  94.  1.  113. 

4.  Le  jugement  prononçant  la  réduction  de  l'hypothèque  étant  un 
acte  de  juridiction  gracieuse,  il  ne  peut  être  question  d'attaquer  cet- 
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te  décision  par  voies  de  recours  habituelles;  elle  doit  être  attaquée 
au  moyen  d'une  action  en  nullité,  comme  s'il  s'agissait  d'une  conven- 
tion, et  l'action  est  ouverte  à  tout  intéressé. —  Cass.  fr.,  9  mars  1886, 
D.  P.  86.  1.  353.—  Nîmes,  4  mai  1888,  D.  P.  89.  1.  195. 


Chapitre  IV 


DU  MODE  DE  L'INSCRIPTION  DES  PRIVILEGES 
ET  HYPOTHEQUES 

Art.  1913. —  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation 
des  hypothèques  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
mis au  privilège  et  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun 
effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes, 
faits  avant  l'ouverture  des  faillites,  sont  déclarés  nuls. —  C.  civ., 
1873,  1901,  1914  et  s,  1924  et  s,  1963  et  s.—  Pr.  585  et  s, 
653  et  s,  732.—  C.  corn.,  434,  443,  445,  495,  502,  511,  523,  546 
et  s,  555,  565. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si 
l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture, 
et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice 
d'inventaire.—  C.  civ.,  652  et  s,  1878,  1972.—  Pr.  876  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1398  s,  1407  s;  —  Suppl.  eod.,  958  s;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  1-30. 

L'inscription  prise  contre  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  postérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite de  celui-ci,  doit  être  considérée  comme  tardive  et  de  nul  effet;  et 
elle  ne  peut  valoir  ni  comme  inscription  nouvelle,  ni  comme  inscrip- 
tion de  renouvel'ement. —  Cass.  fr.,  24  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  145. 

Art.  1914. —  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour,  exercent 
en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinc- 
tion entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conservateur. —  C.  civ.,  1901. 
D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1396  s;  —  Suppl.  eod.,  945;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  31-65,  81-87, 
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Art.  1915. —  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques,  l'original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque.—  C.  civ.,  1890,  1896,  1916,  1917,  1920,  1967. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre;  ils  contiennent  : 

1°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession,  s'il 
en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quel- 
conque du  ressort  (1)  du  bureau. —  C.  civ.,  98,  1919,  1923, 
1950.—  Pr.,  69,  657  et  s. 

2°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession,  s'il 
en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  tel- 
le que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous 
les  cas,  l'individu  grevé  d'hypothèque. 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre. 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  ti- 
tre, ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations, 
ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée,  comme  aussi  le  montant 
des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité. —  C. 
civ.,  958,  971,  973,  1892,  1920-3°,  1930. 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une 
seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeu- 
bles compris  dans  le  ressort  du  bureau. —  C.  civ.,  925,  1888, 
1890.—  T.,  139. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1447  s;  —  Suppl.  eod.,  995  s. 

1.  L'élection  de  domicile  dans  une  inscription  hypothécaire  est  une 


1)    Art.  2148  fr.   1"  alin.  (Loi  du   7  juin  1907)...    «  du  ressort  du 
tribunal  civil  de  1ère  instance  de  la  situation  des  biens.* 
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formalité  substantielle,  dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion.— Agen,  23  mars  1892,  D.  P.  93..  2.  406. 

2.  Le  titre  dont  l'inscription  doit  mentionner  la  date  et  la  nature 
est  le  titre  qui  a  donné  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  et 
non  pas  le  titre  constitutif  de  la  créance,  s'il  est  distinct  du  premier. — 
Agen,  18  juillet  1894,  D.  P.  95.  2.  217. 

3.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art.  2148  C.  civ..  re'ativement  au 
montant  de  la  créance  et  de  ses  accessoires,  constituent  une  formalité 
substantielle.—  Cass.  fr.,  13  novembre  1893.  D.  P.  94.  1.  372. 

4.  L'inscription  collective  prise  par  plusieurs  créanciers,  même  non 
solidaires,  figurant  dans  le  même  acte,  auxquels  le  débiteur  a  consen- 
ti sur  les  mêmes  immeubles  une  hypothèque  commune,  est  valal^e, 
quoiqu'elle  ne  fasse  pas  connaître  la  somme  pour  laquelle  chaque  cré- 
ancier est  inscrit.—  Cass.  fr.,  20  novembre  1901,  D.  P.  1907.  L.  217. 

5.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'une  inscription  d'hypothèque  ou  de 
privilège  prise  en  renouvellement  d'une  inscription  primitive  renfer- 
me toutes  les  mentions  exigées  par  l'art.  2148  C.  civ. —  Cass.  fr..  9  fé- 
vrier 1891,  D.  P.  92.  1.  12;  23  avril  1894,  D.  P.  94.  1.  535;  25  octobre 
1899  (2  arrêts),  D.  P.  1900.  1.  52;  28  juillet  1902,  D.  P.  1902.  1.  396. 

6.  Un  créancier  pourrait  requérir  une  inscription  sans  aucun  titre 
écrit  si  c'est  un  créancier  qui  demande  la  séparation  des  patrimoines, 
et  dont  la  créance  est  née  d'un  délit  ou  d'une  faute  du  débiteur  ou  d'un 
contrat  susceptible  de  se  prouver  par  témoins. —  Agen,  18  juillet  1894. 
D.  P.  95.  2.  217. 

7.  Pour  les  tiîres  au  porteur,  il  suffit  d'indiquer  les  nos.  des  titres. — 
Cass.  fr.,  20  octobre  1897.  D.  P.  1902.  1.  49. 

8.  Si  l'élection  de  domicile  n'est  pas  considérée  comme  une  formali- 
té substantielle,  son  omission  cependant  dispense  le  tiers  détenteur 
de  toutes  notifications  et  significations  aux  créanciers  négligents. — 
Cass.  H.,  28  novembre  1917. 

Art.  1916. —  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne décédée,  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation 
du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  No.  2  de  l'article  précédent.— 
C.  civ.,  707. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1489  s.  1510  b;  --  Suppl.  eod.,  1028;  —  Lau- 
rent,  XXXI,  No.  57. 

Art.  1917. —  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou 
l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
il  certifie  avoir  fait  l'inscription. —  C.  civ.,  1915,  1920,  1963  et 
s,  1969. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1454  s;  —  Suppl.  eod.,  999. 
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Art.  1918. —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêt,  ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années 
seulement,  et,  pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothè- 
que que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  parti- 
culières à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  première 
inscription.—  C.  civ.,  481,  1135,  1137,  1138,  1675. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  420,  2388  s;  —  Suppl.  eod.,  210,  1468  s;  —  Lau- 
rent, XXXI,  Nos.  66-80. 

Art.  1919. —  Il  est  loisihle  à  celui  qui  a  requis  une  inscription, 
ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  cessionnaires  par  acte  authenti- 
que, de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques,  le  domicile  par 
lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  mê- 
me ressort.—  C.  civ.,  98,  1915-1°,  1923,  1950.—  Pr.,  69, 
657  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1530  s.  2761  s;  —  Suppl.  eod.,  1039,  1685  s;— 
Laurent,  XXXI,  Nos.  51-53. 

Art.  1920. —  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'E- 
tat, sur  les  biens  des  comptables;  ceux  des  mineurs  ou  interdits 
sur  les  biens  des  tuteurs;  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens 
de  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux,  contenant  seulement,  —  C.  civ.,  1888,  1915-1917, 
1967. 

1°  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créan- 
cier, et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  le  res- 
sort —  C.  civ.,  91,  98,  1919.  1950.—  Pr.,  69,  657  et  s. 

2°  Les  nom.  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation 
précise  du  débiteur; 

3"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer, 
quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indétermi- 
née.— C.  civ.,  956,  971,  973,  1180,  1892,  1899,  1930. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1566  s,  1579  s.—  Suppl.  eod.,  1054;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  91-92. 

1.  L'inscription   d'hypothèque  légale   qui   indique  le   domicile  réel 


2151 
mod. 

Loi    17    juin    1893 
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de  la  femme  dans  l'arrondissement  où  l'inscription  est  prise  contient 
virtuellement  élection  de  domicile  légal  au  même  lieu,  et  satisfait  par 
suite  à  la  condition  imposée  par  l'art.  2153  C.  civ. —  Besançon,  17  no- 
vembre 1897,  D.  P.  99.  2.  76. 

2.  L'inscription  d'hypothèque  est  inopérante  lorsqu'elle  a  été  pri- 
se pour  des  droits  indéterminés,  alors  que  le  quantum  de  ces  droits 
était  établi  d'une  manière  certaine,  soit  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  personne  au  nom  de  laquelle  l'inscription  était  requise,  soit  par  une 
cession  de  droits  successifs  à  elle  consentie. —  Cass.  fr.,  27  juillet  1896, 
D.  P.  1900.  1.  194. 

3.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  est 
valable,  quoiqu'elle  ne  détermine  pas  les  droits  pour  la  sûreté  des- 
quels elle  est  prise,  si  la  liquidation  des  droits  et  des  reprises  de  la 
femme  n'était  point  faite  au  moment  de  cette  inscription;  ces  droits 
et  reprises  doivent,  en  pareil  cas,  être  considérés  comme  indéterminés 
dans  le  sens  de  l'art.  2153  C.  civ.—  Cass.  fr.,  2  mai  1904,  D.  P.  1906.  1. 
340;  13  juillet  1904,  D.  P.  1908.  1.  81;  24  novembre  1908,  D.  P.  1909.  1. 
173. 

4.  Quand  il  existe,  au  profit  d'un  incapable,  une  créance  dont  le 
montant  est  connu,  son  chiffre  doit  être  exprimé  dans  l'inscription,  et 
la  jurisprudence  applique  cette  règle  à  la  rigueur  :  elle*  annule  les 
inscriptions  d'hypothèques  légales  qui  n'énoncent  pas  cette  valeur. — 
Aix,  20  novembre  1891,  D.  P.  92.  2.  585;  —  Cass.  fr.,  27  juin  1899,  D.  P. 
1900.  1.  194. 

Art.    1921. —  Les   inscriptions   conservent   l'hypothèque   et   le 

privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  : 

leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 

l'expiration  de  ce  délai. —  C.  civ.,  1913,  1915. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1629  s;  —  Suppl.  eod.,  1064  s;  —  Laurent,  XXXI. 
Nos.  101-146. 

1.  Le  jugement  d'adjudication,  après  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, détermine  irrévocablement  le  prix  de  l'immeuble  exproprié,  le 
rang  et  les  droits  respectifs  des  créanciers  inscrits.  En  conséquence, 
c'est  à  partir  de  ce  jugement,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  trans- 
cription de  ce  jugement  que  les  inscriptions  hypothécaires  sont  dis- 
pensées de  renouvellement;  ...alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  créancier 
déjà  inscrit  au  moment  de  l'adjudication. —  Agen,  16  novembre  1886, 
D.  P.  87.  2.  109;—  Cass.  fr.,  20  novembre  1901,  D.  P.  1907.  1.  217. 

2.  L'inscription  du  privilège  du  vendeur  d'immeubles  est  assujettie  à 
la  nécessité  du  renouvellement  décennal —  Toulouse,  8  mai  1888,  D.  P. 
89.  2.  208. 

Art.  1922. —  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  dé- 
biteur, s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est  faite  par 
l'inscrivant,   si  ce   n'est  quant   aux  hypothèques   légales,   pour 
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l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur. Les  frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par 
le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. —  C.  civ.,  925,  1034, 
1888,  1963  et  s.—  Pr.,  579,  732. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  2441  s;  —  Suppl.  eod.,  1503  s;  —  Laurent,  XXIV, 
No.  308;  XXXI,  Nos.  39,  40. 

Art.  1923. —  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées,  devant  le  tri- 
bunal compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  der- 
nier des  domiciles  élus  sur  le.ur  registre;  et  ce,  nonobstant  le  dé- 
cès soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait 
élection  de  domicile.  — C.  civ.,  98,  1915-1°,  1919,  1926,  1950.— 
Pr.,  69. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2761  s;  —  Suppl.  eod.,  1685  s. 


Chapitre  V 

DE^A  RADIATION  ET  REDUCTION 
DES  INSCRIPTIONS 

Art.  1924. —  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée.— C.  civ.,  915,  916,  925,  1135-3°,  1136,  1913  et  s,  1925  et 
s,  1947-2°.—  Pr.,  672  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2664  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1601  s  ;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  147-173,  179-186,  195-198. 

Un  tuteur  donne  valablement  mainlevée  de  l'hypothèque  du  mi- 
neur, parce  qu'il  peut  recevoir  les  capitaux  et  en  donner  quittance. — 
Bordeaux,  22  janvier  1892,  D.  P.  92.  2.  128. 

Art.  1925. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  ra- 
diation déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'ac- 
te authentique  portant  consentement,  ou  celle  du  juegement. — 
C.  civ.,  1102.—  Pr.,  672. 
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D.  R.  Priv.  et  hvp.,  2703  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1641  s  ;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  203-221. 

Art.  1926. —  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamna- 
tion éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation 
de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance 
ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas,  la  de- 
mande en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. —  C.  civ., 
1899,  1923.—  Pr.  472 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur, 
de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux. —  C. 
civ„  925.  , 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2785  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1689  s:  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  187-194. 

Art.  1927. —  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux, 
lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi, 
ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  Ta  été  eu  sertit  d'un  titre  soit  ir- 
régulier, soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège 
ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  légales. —  C.  civ.,  925, 
1915,  1918,  1917,  1948  et  s.—  Pr.  672,  674. 

D.  R.  Priv.  el  In  p.,  2724  ,:  Suppl.  eod,  1650  s:  Laurent.  XXXI, 
Nos.  174-186,  222-235. 

1.  La  stipulation  dans  une  ob'igaliou  hypothécaire,  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  affectés,  tous  les  autres  forment  le  gage  de  la  cré- 
ance, oblige  à  la  discussion  d'abord  des  biens  gagés. —  Cass.  H.,  21  jan- 
vier 1924,  Aff.  Vilgrain-Honorat. 

2.  Le  propriétaire  qui  fail  l'apport  d'un  immeuble  à  une  société 
anonyme  à  titre  d'associé,  —  perd  tous  droits  sur  cet  immeuble;  en 
cas  de  décès,  ses  héritiers  n'ont  droit  qu'à  ses  action*. 

En  conséquence  l'inscription  prise  par  le  créancier  de  cet  associé 
sur  un  tel  immeuble  est  nulle. --  Cass.  H.,  1er  février  1929.  Aff.  Guey- 
dan-Morel-Mathon-Théard-Haspil-Fontaine. 

Art.  1928. —  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un 
créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limi- 
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tation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  domaines  différents 
qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduc- 
tion des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui 
excède  la  proportion  convenable  est  ouverte  au  débiteur.  On  y 
suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  l'article  1926. —  C. 
civ.,  1888,  1890,  1910,  1911,  1929  et  s. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypo- 
thèques conventionnelles. —  C.  civ.,  925,  1891. 

Laurent,  XXXI,  Nos.  236-269. 
Akt.  1929. —  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frap-  216J 

pent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul,  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
libres,  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires  légaux. — 
C.  civ.,  1910,  1911,  1928. 

Art.  1930. —  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  216J 

inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier, 
des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour 
leur  sûreté  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui,  par 
leur  nature,  sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indétermi- 
nées.— C.  civ.,  958,  971,  973,  1892,  1899,  1915-4°,  1920-1°,  1928 
et  s. 

Art.  1931. —  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'a- 
près les  circonstances,  les  probabilités  des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisembla- 
bles du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conser- 
ver au  débiteur;  sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à 
prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'évé- 
nement aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une  somme 
plus  forte.—  C.  civ.,  1913,  1915,  1928  et  s. 

Art.  1932. —  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  2«>s 

à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée 
par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  pour  les  immeubles  non 
sujets  à  dépérissement  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y 
sont  sujets. —  C.  civ.,  1928,  et  s. 

52 


moii 
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Chapitre  VI 

DE  L'EFFET  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 
CONTRE  LES  TIERS  DETENTEURS 

2166  Art.  1933. —  Les  créanciers  ayant  privilège  on  hypothèque  ins- 

crite sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  pas- 
se, pour  être  colloques  et  payés,  suivant  l'ordre  de  leurs  créan- 
ces ou  inscriptions.—  C.  civ.,  1861,  1881,  1913,  1914,  1934  et  s, 
1965. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1698  s,  1736  s;  —  Suppl.  eod.,  1167  g. 

216-  Art.  1934. —  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 

qui  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeu- 
re, par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  ternies  et  délais  ac- 
cordés au  débiteur  originaire. —  C.  civ.,  914,  976,  1037,  1881, 
1933. 

Laurent,  XXXI,  No.  238. 

La  purge  hypothécaire,  bien  que  possible,  n'est  pas  obligatoire  pour 
un  tiers  acquéreur,  qui  y  procède  facultativement  suivant  son  appré- 
ciation. Il  ne  peut  y  être  contraint  pas  plus  qu'à  payer  simplement  ou 
bien  à  délaisser  l'immeuble,  l'effet  légal  de  tels  actes  facultatifs  pour 
lui,  étant  de  le  préserver  personnellement  des  poursuites  résultant  du 
droit  de  suite  hypothécaire. —  Cass.  H.,  28  novembre  1917,  Aff.  La- 
combe-Rabeau. 

Art.  1935. —  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou 
de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  som- 
me qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothé- 
qué, sans  aucune  réserve. —  C.  civ.,  1936  et  s. 
Laurent,  XXXI,  Nos.  238,  270-274. 

Art.  1936. —  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleine- 
ment à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire 
a  droit  de  faire  revendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  tren- 
te jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
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de  délaisser  l'héritage.—  C.  civ.,  1859,  1860,  1881,  1933,  1937, 

1939  et  s,  1971,  1985,  1986.—  Pr.,  473,  585  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1778  s;  Vente  publ.  d'imm.,  438  s;  —  Suppl., 
Priv.  et  hyp.,  1188  s;  Vente  publ.  d'imm.,  90  s. —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  270-274. 

1.  La  procédure  est  nulle  si  la  sommation  au  détenteur  est  envoyée 
avant  le  commandement  au  débiteur. —  Cass.  fr.,  17  mars  1886,  D.  P., 
86.  1.  340;  7  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  156. 

2.  En  cas  de  plusieurs  ventes  du  même  immeuble,  non  suivies  de 
purge,  c'est  le  prix  de  la  dernière  vente  qui  forme  le  gage  des  créan- 
ciers.— Cass.  fr.,  8  décembre  1897,  D.  P.  98.  1.  161. 

Art.  1937. —  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'hé- 
ritage hypothéqua  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'au- 
tres immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  posses- 
sion du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir  la 
discussion  préalable  selon  la  forme  réglée  en  la  loi  No.  29  sur 
le  cautionnement;  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  ven- 
te de  l'héritage  hypothéqué.—  C.  civ.,  1784,  1786-1789,  1936, 
1938. 

Art.  1938. —  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  privilégié,  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeu- 
ble.— C.  civ.,  925,  1870,  1871,  1891,  1896,  1973,  1974. 

D.  R.  Priv.,  et  hyp.  1912  s;  —  Suppl.  eod.,  1231  s. 
Art   1939. —  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il   peut 
être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnel- 
lement obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. —  C. 
civ.,  915-917,  1859,  1940  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1828  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1197  s;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  275-295. 

Le  détenteur  peut  délaisser  même  après  que  la  saisie  a  été  prati- 
quée contre  lui  et  jusqu'à  l'adjudication. —  Angers,  14  juillet  1855, 
D.  P.  56.  2.  52;  —  Lyon,  décembre  1860,  S,  61.  2.  515. 

Art.  1940. —  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a 
reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seu- 
lement: le  délaissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion, le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  pa- 
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yant  toute  la  dette  et  les  frais.—  C.  civ.,  1135-3°,  1136,  1935  et 

s.—  Pr.,  618. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1858,  1882  s;  —  Suppl.  eod.,  1212  s;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  290,  296-300. 

Art.  1941. —  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens;  et  il  en  est  donné  acte  par 
ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à 
l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeu- 
ble est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions.— C.  civ.,  671,  802,  1971,  1986.—  Pr.,  473,  585  et  s.— 
Inst.  crim.,  349. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1869  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1205  s  ;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  276,  277. 

îl7S  Art.  1942. —  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la 

négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  donnent  lieu,  contre  lui  à  une  action  en 
indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résidtant  de  l'amélio- 
ration.— C.  civ.,  1031,  1168  et  s,  1417,  1418,  1870,  1871,  1881. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  1896  s,  1945  s;  —  Suppl.  eod.,  1222  s,  1242  s;— 
Laurent,  XXXI,  Nos.  301-309.  » 

Art.  1943. — ■  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus 

par  le  tiers  détenteur,  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation 

de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont 

été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la    nouvelle 

sommation  qui  sera  faite. —  C.  civ.,  427,  453,  481,  483,  1885-1°, 

1936,  1985.—  Pr.,  473. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1894  s;  —  Suppl.  eod.,  1218  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  310-313. 

Art.  1944. —  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  déten- 
teur avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après 
le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui.—  C.  civ., 
517  et  s,  566,  1021,  1085,  1411. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
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sur   les   précédents   propriétaires,    exercent   leur    hypothèque   à 

leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. —  C.  civ.,  956,  957, 

1901. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1904  s;  —  Suppl.  eod.,  1225;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  317,  318. 

Art.  1945. — -  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécai- 
re, ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,ou  subi  l'expropriation 
de  cet  immeuble  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  con- 
tre le  débiteur  principal. —  C.  civ.,  705,  1037,  1410,  1411  et  s, 
1939  et  s.—  Pr.  585  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1907  s;  —  Suppl.  eod.,  1226  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  319-321. 

Art.  1946.—  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en 

payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le 

chapitre  VIII  de  la  présente  loi.—  C.  civ.,  1934,  1947-3%  1960 

et  s. 


Chapitre  VII 


DE  L'EXTINCTION  DES  PRIVILEGES 
ET  HYPOTHEQUES 

Art.  1947. —  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  :  —  C. 
civ..  1861,  1862,  1881,  1965. 

1°.   Par  l'extinction  de  l'obligation  principale;  —  C.  civ.,  925. 

2e.  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque;  —  C. 
civ.,  1924,  1925. 

3°.  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  ac- 
quis; —  C.  civ.,  1934,  1948  et  s,  1960  et  s. 

4°.  Par  la  prescription. —  C.  civ.,  1987. 
£La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui 
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sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des 
actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. —  C.  civ.,  2030. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur, 
elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un 
titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  du  conservateur. —  C.  civ.,  1948,  2033. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas 
le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débi- 
teur ou  du  tiers  détenteur. —  C.  civ.,  912,  956,  1873,  1913. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  2454  s;  —  Suppl.  eod.,  1509s  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  357-383. 

1.  L'hypothèque  légale  de  la  fille  mineure  ne  prend  pas  fin  par  le 
inariage  de  celle-ci  et  la  reddition  de  compte  qui  lui  est  rendue  ainsi 
qu'à  son  mari,  devenu  son  curateur;  celte  hypothèque  dure  autant  que 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  c'est-à-dire  dix  ans  à  par- 
tir de  la  majorité  ou  de  l'émancipation  du  mineur. —  Nancy,  2  juin 
1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 

2.  L'acceptation  de  la  renonciation  par  ceux  qui  doivent  en  profi- 
ter n'est  pas  requise. —  Orléans,  29  novembre  1889,  D.  P.  90.  2.  153. 

3.  La  disposition  de  l'art.  2257  (2025  h.)  qui  suspend  la  prescrip- 
tion jusqu'à  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  est  absolue  et  le 
créancier  doit  en  bénéficier  en  toute  hypothèse,  sans  distinguer  si 
l'immeuble  hypothéqué  appartient  encore  au  détenteur  ou  s'il  est 
passé  aux  mains  d'un  tiers  détenteur.  —  Cass.  fr.,  4  mai 
1846,  D.  P.  46.  1.  255;  16  novembre  1857,  D.  P.  58.  1.  54;  30  dé- 
cembre 1879,  D.  P.  80.  1.  338  ;  8  janvier  1901,  D.  P.  1901.  1.  145. 


Chapitre  VIII 


DU  MODE  DE  PURGER  LES  PROPRIETES  DES 
PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 

Art.  1948. —  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeu- 
bles ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs  vou- 
dront purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront  transcrits  en 
entier  par  le  conservateur  des  hypothèques,  dans  -le  ressort  du- 
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quel  les  biens  sont  situés. —  C.  civ.,  758  et  s.  876  et  s,  1875,  1949 
et  s,  1960  et  s.—  Pr.,  732. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le 
conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au,  requé- 
rant.—  C.  civ.,  1963  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1698  s,  2056  s;  —  Suppl.  eod.,  1308  s. 

1.  De  la  publicité  des  actes  translatifs  de  propriété.  V.  une  élude 
de  M.*Aug.  Bonamy,  Rev.  Soc.  Lég.  1911,  No.  décembre. 

2.  La  résolution  de  la  vente  par  la  survenance  d'une  surenchère  du 
dixième  suivie  d'adjudication  au  profit  d'une  tierce  personne  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre,  en  faveur  des  créanciers  du  vendeur, 
le  droit  de  requérir  inscription  de  leurs  hypothèques,  droit  que  la 
transcription  de  l'acte  de  vente,  préliminaire  nécessaire  de  la  purge, 
avait  définitivement  éteint;  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  à  celte 
règle  pour  le  cas  où  l'inscription  est  requise  par  le  premier  acquéreur 
en  qualité  de  créancier  de  son  vendeur. —  Cass.  fr.,  26  jui'let  1894, 
D.  P.  96.  1.  281. 

3.  Il  suffit  que  l'acquéreur  soit  exposé  au  droit  de  suite,  à  la  saisie 
pour  qu'il  puisse  purger. —  Cass.  fr.,  6  février  1889,  D.  P.  89.  1.  299. 

4.  La  purge  n'est  pas  atteinte  par  la  rétroactivité  de  la  condition 
résolutoire  et  ses  résultats  subsistent. —  Cass.  fr.,  14  avril  1847,  D.  P. 
47.  1.  217;  23  août  1871,  D.  P.  73.  1.  321. 

5.  L'héritier  bénéficiaire  peut  purger  les  immeubles  achetés  par 
lui  sur  licitation. —  Cass.  fr.,  Ch.  réunies,  12  janvier  1876,  D.  P.  75.  1. 
52. 

Art.  1949. —  La  simple  transcription  de  titres  translatifs  de 
propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hy- 
pothèques et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet 
sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il 
était  chargé.—  C.  civ.,  914,  1036,  1795,  1861,  1870,  1871,  1881. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2056  s;  —  Suppl.  eod.,  1308  s;  —  Laurent,  XXIX, 
No.  163;  XXXI,  Nos.  414-439. 

Art.  1950. —  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'ef- 
fet des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  de  la  présente 
loi,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois  au 
plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite, 
de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 


2182 


—  824  — 

inscriptions  :  —  C.  civ.,  98,  1915-1°,  1919,  1923,  1927.—  Pr., 
69,  620  et  s,  657  et  s,  730  et  s.—  C.  com.,  507. 

1°.  Extrait  de  son  titre  contenant  seulement  la  date  et  la  qua- 
lité de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou,  don- 
née; et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  généra- 
le seulement  du  domaine  et  des  ressorts  de  bureaux  dans  les- 
quels il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de 
la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose  si  elle  a  été  donnée;  —  C. 
civ.,  750,  1367,  1951,  1952,  1959. 

2°.  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente;  —  C.  civ., 
1948,  1963. 

3°.  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contien- 
dra la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  secon- 
de, le  nom  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites.—  C.  civ.,  1915,  1963.    T.  28,  137. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2008  s;  —  Suppl.  eod.,  1264  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  440461. 

1.  La  poursuite  en  paiement  ou  délaissement  intentée  par  un  créan- 
cier hypothécaire  contre  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  cesse  d'être 
admissible  dès  que  celui-ci  édifie  la  procédure  de  purge. —  Angers,  30 
mars  1897,  D.  P.  98.  2.  13. 

2.  On  ne  peut  considérer  comme  une  faute  rendant  irrecevable 
l'action  en  garantie  le  fait  par  l'acquéreur  de  n'avoir  pas  procédé  à 
la  purge.  Cette  formalité  constituant  pour  lui  une  faculté  et  non  pas 
une  obligation  légale.—  Cass.  fr.,  20  octobre  1897,  D.  P.  98.  1.  13. 

3.  Les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  soit  que  le  tiers  déten- 
teur en  avait  pris  l'initiative  ou  qu'elles  aient  été  provoquées  par 
leur  sommation,  se  font  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions.  C'est 
en  conséquence  faussement  interpréter  et  appliquer  cet  article  que 
d'en  inférer  que  la  sommation  répare  l'omission  de  domicile  et  obli- 
ge le  tiers  acquéreur  à  notifier  les  pièces  qui  y  sont  visées,  dans  le  mois, 
à  leur  domicile  réel,  faute  de  quoi  il  encourt  la  déchéance  de  la  facul- 
té de  purger.  Le  principe,  au  contraire,  est,  en  écartant  la  nullité  de 
l'inscription  pour  défaut  d'élection  de  domicile,  que  le  créancier  ins- 
crit ne  peut  arguer  de  tardiveté  la  notification  signifiée  à  son  domicile 
réel,  qui  n'est  pas  cel'e  prescrite  par  l'art.  1950  du  Code  civil. —  Cass. 
H.,  28  r.ovembre  1917,  Aff.  Lacombe-Rabeau. 

4.  Lorsque  les  créanciers  négligents  ont  provoqué  les  significations 
et  notifications  par  la  sommation  prévue  à  l'art.  1950  C.  civ.,  ils  ne 
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peuvent  se  plaindre  (les  lenteurs  qui  sont  dues  aux  irrégularités  de 
leurs  inscriptions. —  Cass.  H.,  28  novembre  1917. 

5.  Toutes  les  fois  que  le  mot  «  mois  »  est  employé,  il  faut  compter 
les  délais  de  quantième  à  quanîième.  Le  jour  de  l'échéance  est  com- 
pris dans  le  mois. —  Cass.  H.,  28  novembre  1917,  Aff.  Lacoinbe-Rabeau. 
Art.  1951. —  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  mê- 
me acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. —  C.  civ., 
750,  764,  1367,  1950,  1951,  1959.—  Pr.,  733. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2144  s;  —  Suppl.  eod.,  1342  s. 

1.  Chaque  créancier  doit  recevoir  individuellement  l'offre  de  l'ac- 
quéreur si  l'un  d'eux  avait  élé  oublié,  la  purge  ne  serait  pas  réputée 
faite  à  son  égard,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  d'exercer 
son  droit.—  Cass.  fr.,  25  avril  1888,  D.  P.  89.  1.  102. 

2.  L'offre  à  fin  de  purge  peut  être  adressée  au  domicile  élu  par  le 
créancier  dans  son  inscription;  mais  ce  n'est  qu'une  facilité  accordée 
à  l'acquéreur  qui  peut,  s'il  le  préfère,  adresser  son  offre  au  domicile 
réel  du  créancier. —  Câss.  fr.,  26  novembre  1884,  D.  P.  85.  1.  115. 

3.  Par  l'acceptation  de  son  offre,  le  tiers  détenteur  se  trouve  désor- 
mais tenu  personnellement  envers  les  créanciers;  il  doit  leur  payer 
la  somme  offerte  et  il  peut  être  poursuivi  par  eux  sur  tous  ses  biens. — 
Trib.  civ..  Seine,  16  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  553. 

Art.  1952. —  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  noti- 
fication dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit, 
peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudica- 
tions publiques,  à  la  charge  :  —  C.  civ.,  1950,  1951,  1959. — 
Pr.,  620  et  s,  657  et  s,  730  et  s,  844  et  s,  856  et  s.—  C.  corn.,  567. 

1°.  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétai- 
re dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la 
requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  un  jour  par  cinq  lieues  de 
distance  entre  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant. — 
C.  civ.,  98.—  Pr.,  954. 

2°.  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été 
stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire. — 
C.  civ.,  1368. 

3e.  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai 
au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 
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4°.  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés 
par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  ex- 
presse, lequel  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
ration;—  C.  civ.,  1751,  1761. 

5°.  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges. —  C.  civ.,  1775,  1806,  1807. —  Pr.,  443  et  s. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. —  T.  60. 

D.  R.  Surench.  12  s;  —  Suppl.  eod.,  20  s;  —  Laurent,  XXXI,  Nos. 

484-552. 

1.  Les  créanciers  auxquels  ont  été  faites  les  notifications  à  fin  de 
purge  par  l'acquéreur  volontaire  ne  peuvent  critiquer  la  ventilation 
que  pendant  le  délai  qui  leur  est  donné  pour  surenchérir;  en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'écarter  comme  tardif  le  contredit  au  règlement 
provisoire  de  l'ordre  judiciaire,  qui  a  pour  objet  de  critiquer  la  ven- 
tilation.— Trib.  civ.  de  Lesparre,  8  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  1. 

2.  L'acceptation  par  un  créancier  de  la  délégation  faite  à  son  pro- 
fit par  son  débiteur  d'une  partie  du  prix  de  vente  de  droits  immobi- 
liers, entraîne,  de  la  part  de  ce  créancier,  renonciation  au  droit  de 
former  une  surenchère;  et,  par  suite,  ce'le  qu'il  a  formée  doit  être 
déclarée  nulle.—  Grenoble,  13  décembre  1899,  D.  P.  1900.  2.  311. 

3.  La  faculté  reconnue  par  l'art.  2185  à  tout  créancier  inscrit  de  re- 
quérir, en  cas  de  purge,  l'adjudication  pubUque  des  immeubles  af- 
fectés à  sa  créance  n'étant  que  l'exercice  du  droit  de  suite,  ne  peut 
s'exercer  à  l'égard  de  biens  que  cette  hypothèque  ne  frappe  pas. — 
Cass.  fr.,  6  novembre  1894,  D.  P.  96.  1.  225. 

Art.  1953. —  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mi- 
se aux  enchères,  dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en 
le  consignant.—  C.  civ.,  1043  et  s,  1947-3°,  1951.—  Pr.,  549, 
710  et  s,  733. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2162  s;  —  Suppl.  eod.,  1353  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  553-562  bis. 

.  Art.  1954. —  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la 
diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nouveau 
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propriétaire.—  C.  civ.,  1971,  1986.—  Pr.,  585  et  s,  620  et  s,  657 
et  s,  730  et  s,  843  et  s,  856  et  s. —  C.  corn.,  567. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans 
le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créan- 
cier s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. —  C.  civ.,  1951, 
1952-2°.—  Pr.,  613,  614. 

D.  R.  Surench.  226  s;  —  Suppl.  eod.,  168  s;  —  Laurent,  XXXI,  Nos. 
537-552. 

Art.  1955.  —L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépos- 
sédé, les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur,ceux  de  notification,  et  ceux 
faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. —  C.  civ.,  1415,  1472. 

D.  R.  Vente  publ.  d'innn.,  2144  s;  —  Suppl.  eod.,  489  s;  —  Laurent, 
XXXI,  No.  550. 

Art.  1956. —  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeu- 
ble mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est 
pas  tenu  de  faire  inscrire  le  jugement  d'adjudication. —  C.  civ., 
1948,  1950  et  s. 

D.  R.  Surench.,  269  s;  Vente  pub',  d'innn.,  2158;  —  Suppl.,  Surench., 
189  s;  Vente  publ.  dniim.,  490;  —  Laurent,  XXXI,  No.  542. 
Art.  1957. —  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux 
enchères,  ne  peut,  même  quand  le  créancier  paierait  le  montant 
de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est 
du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothé- 
caires.— C.  civ.,  1881,  1901,  1933,  1947-2°. 

D.  R.  Surench.,  258  s;  —  Suppl.  eod.,  184  s;  —  Laurent,  XXXI,  Nos. 
532-534. 

Art.  1958. —  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et,  pour  l'in- 
térêt de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. — 
C.  civ.,  1411  et  s,  1959. 

D.  R.  Vente  publ.  d'iinm.,  2160  s;  —  Suppl-  eod.,  490  s;  —  Laurent, 
XXXI,  No.  459. 

1.  La  disposition  de  l'art.  2191  C.  civ.  aux  termes  de  laquelle  l'ad- 
judicataire a,  au  cas  de  surenchère,  son  recours  contre  le  vendeur  pour 
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le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  re- 
çoit exception,  lorsqu'une  clause  de  non-garantie  résulte  des  termes  de 
la  première  vente.—  Grenoble,  19  janvier  1900,  D.  P.  1900.  2.  319. 

2.  Il  y  a  résolution  du  titre  de  l'acquéreur  surenchéri  quand  l'ad- 
judication est  prononcée  au  profit  d'un  tiers. —  Cass.  fr.,  10  avril  1848, 
D.  P.  48.  1.  160;  15  décembre  1862,  D.  P.  63.  1.  161;  13  décembre  1887, 
D.  P.  88.  1.  337;  26  juillet  1894,  D.  P.  96.  1.  261. 

Art.  1959. —  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  im- 
meubles, les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  si- 
tués dans  le  même  ou  dans  divers  ressorts  de  bureaux,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  sépa- 
rés, soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera 
déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ven- 
tilation, s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. —  C.  civ., 
1386,  1950  et  s,  1958,  1979. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
contraint  d'étendre  sa  soumission,  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance, 
et  situés  dans  le  même  ressort;  sauf  le  recours  du  nouveau  pro- 
priétaire contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition,  soit 
de  celle  des  exploitations.—  C.  civ.,  925,  939,  1881,  1896,  1933. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2120  s;  Ordre  entre  créanc,  534  s;  Surench,  39 
s;  —  Suppl.,  Priv.  et  hyp.,  1336  s;  Ordre  entre  créance.,  65  s;  Surench., 
38  s;—  Laurent,  XXXI,  Nos.  563-572. 

1.  L'acquéreur  de  plusieurs  immeubles  aliénés  pour  un  seul  et  mê- 
me prix  n'est  tenu  de  déclarer  le  prix  de  chaque  immeub'e  par  venti- 
lation du  prix  total  que  lorsque  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont 
frappés  d'inscriptions  particulières  et  séparées  qui  ne  grèvent  pas  les 
autres.—  Cass.  fr.,  14  novembre  1894,  D.  P.  97.  1.  513. 

2.  Lorsque,  plusieurs  immeubles  distincts  ayant  été  adjugés  en  un 
seul  lot  après  réunion  des  prix  des  adjudications  partielles,  l'adjudi- 
cataire est  ob'igé,  dans  les  notifications  à  fin  de  purge,  de  procéder  à 
une  ventilation,  celle-ci  doit  être  faite  et  la  valeur  réelle  de  chaque 
immeuble  doit  être  déterminée,  non  pas  par  les  prix  des  adjudications 
partielles,  mais  par  la  mise  à  prix  propre  à  chaque  immeuble,  aug- 
mentée proportionnellement  d'une  quote-part  du  prix  total. —  Trib. 
civ  de  Lesparre,  8  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  1. 
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Chapitre  IX 


DU  MODE  DE  PURGER  LES  HYPOTHEQUES  QUAND  IL 

N'EXISTE  PAS  D'INSCRIPTIONS  SUR  LES  BIENS 

DES  MARIS  ET  DES  TUTEURS 

Art.  1960. —  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maris  ou  à  des  tuteur-  lorsqu'il  n'existera  pas  d'ins- 
cription sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur, 
ou  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux 
acquis.—  C.  civ.,  201,  329,  330,  361,  399,  418,  916,  1180,  1186, 
1888,  1889,  1902  et  s,  1920,  1961  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2196  s;  —  Suppl.  eod.,  1321  s. 

Art.  1961. —  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collation- 
née,  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certifieront,  par  acte 
signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé-tu,teur,  qu'au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront 
fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges 
de  la  vente,  sera  et  restera  affiché,  pendant  deux  mois  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal;  durant  lequel  temps,  les  femmes,  les  ma- 
ris, tuteurs,  subrogés-tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  bu  amis, 
et  le  commissaire  du  gouvernement  seront  reçus  à  requérir,  s'il 
y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le 
même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de 
mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préju- 
dice des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et 
les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par 
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eux  consenties,  au  profit  de  tierces  personnes,  sans  leur  avoir 
déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques, 
en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. —  C.  civ.,  1825,  1902  et  s, 
1950  et  s,  1962.  — Pr.,  675. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2234  s;  —  Suppl.  eod.,  1378  s. 

Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  légales  non 
inscrites  doit,  pour  purger  ces  hypothèques,  déposer  au  Greffe  une 
copié  de  son  propre  titre  d'acquisition;  la  procédure  de  purge  est  ra- 
dicalement nul'e  si  le  tiers  détenteur  dépose  la  copie  du  titre  d'ac- 
quisition de  son  auteur.—  Pau,  5  janvier  1898,  D.  P.  99.  2.  225. 

Art.  1962. —  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'ac- 
quéreur sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur, 
et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  ou  le  tuteur. —  C. 
civ.,  1903  et  s. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  et  s'il  n'existe  ^les  créanciers  antérieurs  qiû 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libé- 
ré du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payé  aux  créanciers 
placés  en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à 
due  concurrence. —  C.  civ.,  74,  361,  418,  1180,  1913  et  s. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paie- 
ment du  prix,  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  auront  tou- 
jours, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  maria- 
ge, ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  :  et,  dans  ce  cas,  les  ins- 
criptions des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  u- 
tile,  seront  rayées.—  C.  civ.,  74,  361,  418,  1180,  1902. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2216  s,  2325  s;  —  Surench.,  80  s;  —  Suppl.,  Priv. 
et  hyp.,  1426;  Surench.,  87  s. 
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Chapitre    X 

DE  LA  PUBLICITE  DES  REGISTRES,  ET  DE  LA 
RESPONSABILITE  DES  CONSERVATEURS 

Art.  1963. —  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits 
sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  cer- 
tificat qu'il  n'en  existe  aucune. —  C.  civ.,  1875,  1917,  1964  et  s, 
1969,  1970.—  Pr.,  472,  589,  590-673. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2817  s;—  Suppl.  eod.,  1697  s;—  Laurent,  XXIX, 
No.  146;  XXXI,  Nos.  582-587. 

Il  est  admis  en  pratique  que  les  particuliers  qui  requièrent  du  con- 
servateur des  hypothèques  un  état  d'inscriptions  peuvent  restreindre 
leur  demande  dans  les  limites  qu'ils  jugent  convenables;  ils  peuvent 
requérir,  soit  sur  état  général  des  inscriptions  prises  sur  certains  im- 
meubles soit  un  état  spécial,  limité  à  telles  ou  telles  inscriptions. — 
Case,  fr.,  6  janvier  1891,  D.  P.  91.  1.  382;  29  avril  1897,  D.  P.  98.  1.  185. 

Art.  1964. —  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant. —  C. 
civ.,  939,  1168  et  s,  1969,  1970. 

1°.  De  l'omission  sur  leurs  regisres,  des  transcriptions  d'ac- 
tes de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux; — 
C.  civ.,  1913,  1915,  1948. 

2°.  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de 

plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier 

cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne 

pourraient  leur  être  imputées. —  C.  civ.,  1963,  1965,  1966. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2960s;  —  Suppl.  eod.,  1779  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  592-612. 

1.  Les  dispositions  des  art.  2196  et  2197  C.  civ.  qui  déterminent  les 
obligations  des  conservateurs  des  hypothèques,  ne  sont  pas  limitati- 
ves, la  responsabilité  de  ceux-ci  est  régie  par  les  principes  du  droit 
commun  et  se  trouve,  dès  lors,  engagée  toutes  les  fois  que,  par  une  fau- 
te ou  une  négligence  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
font  éprouver  une  perte  à  un  tiers  ou  à  un  créancier. —  Nancy,  2  juin, 
1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 

2.  L'omission  d'inscription  dans  un  état  délivré  par  le  conservateur 
des  hypothèques  engage  la  responsabilité  de  ce  fonctionnaire  dans  la 
mesure  du  préjudice  souffert  par  suite  de  cette  omission. —  Pau,  30 
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décembre  1890,  D.  P.  91.  2.  327;  —  Nancy,  15  décembre  1891,  D.  P.  92. 
2.  511. 

3.  Lorsque  le  conservateur  omet  une  inscription  dans  l'état  qu'il 
délivre  sur  la  transcription  du  contrat  de  vente,  et  que  cette  omission 
ne  peut  lui  être  imputée  à  faute,  ladite  omission  provenant  de  ce  que 
le  vendeur  a  été  désigné  sous  un  autre  nom  que  celui  porté  dans  le 
bordereau  d'inscription,  l'immeub'e  doit  être  considéré  comme  af- 
franchi entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  l'inscription  omise. —  Cass. 
fr.,  7  décembre  1892.  D.  P.  93.  1.  207. 

4.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  responsable  de  l'omission 
d  une  inscription  dans  un  état,  même  non  signé  de  lui,  délivré  dans 
son  bureau,  alors  qu'il  a  touché  le  salaire  dû  pour  cet  état. —  Cass.  fr., 
27  octobre  1890,  D.  P.  91.  1.  419. 

5.  L'état  requis  par  un  notaire  dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients  en- 
gage Ja  responsabilité  du  conservateur  vis-à-vis  de  ce  dernier,  aussi 
bien  que  si  la  réquisition  avait  été  faite  par  lui  personnellement. — 
Pau,  30  décembre  1890,  D.  P.  91.  2.  327. 

Art.  1965. —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  au- 
rait omis,  dans  ses  certificats,  une  ou  plusieurs  des  charges  ins- 
crites, en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  af- 
franchi dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait 
requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre;  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créan- 
ciers n'a  pas  été  homologué. —  C.  civ.,  1881,  1933,  1947. —  Pr. 
658  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2089  s,  2979  s;  —  Suppl.  eod.,  1318,  1787;  —  Lau- 
rent, XXXI,  Nos.  600-602. 

1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  2198  C.  civ.  l'immeuble  à  l'égard  duquel 
il  y  a  eu  omission,  dans  le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques, 
d'une  ou  de  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure  affranchi  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  ce  n'est  qu'autant  que  l'omission  n'est 
pas  imputable  à  ce  dernier. —  Cass.  fr.,  13  juillet  1898,  D.  P.  98.  1.  536. 

2.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  saurait  faire  repousser  com- 
me prématurée  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui  par  des 
créanciers  qui  lui  imputent  une  erreur  commise  à  leur  préjudice  dans 
le  règlement  amiable  d'un  ordre,  en  prétendant  qu'il  leur  appartient, 
avant  d'agir  contre  lui,  d'assigner  en  rectification  du  règlement  erro- 
né, et  en  répétition  de  l'indu,  le  créancier  qu'ils  prétendent  avoir  été 
colloque  en  leur  lieu  et  place.—  Nancy,  2  juin  1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 
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Art.  1966. —  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  re-  im 

fuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'ins- 
cription des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
requis,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'ef- 
fet de  quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardements  seront, 
à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un 
juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit 
par  tout  autre  huissier  ou  notaire  assisté  de  deux  témoins. —  C. 
civ.,  939,  1168,  1169,  1913,  1948,  1963  et  s,  1969,  1979. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1462  s.  2938  s;  —  Suppl.  eod.,  1775  s;—  Laurent. 
XXXI,  No.  581. 

1.  Le  con;ervateur  des  hypothèques,  requis  de  renouveler  une  ins- 
cription pour  la  garantie  d'un  privilège  dans  l'espèce  un  privilège  de 
vendeur,  n'a  pas  à  se  faire  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  privilège 
qu'il  s'agit  de  conserver  est  ou  non  éteint  et  si  la  péremption  décen- 
na'e  n'a  pas  frappé  l'inscription  dont  le  renouvellement  est  deman- 
dé.— Cass.  fr.,  6  mai  1896,  D.  P.  96.  1.  445. 

2.  Et,  à  cet  égard,  il  importerait  peu  qu'une  mention  de  radiation 
eût  été  apposée  en  marge  de  l'inscription  primitive;  cet:e  mention  ne 
saurait  permettre  au  conservateur  d'opposer  un  refus  à  la  réquisition 
régulière  qui  lui  est  adressée. —  Même  arrêt. 

3.  La  mention  de  subrogation  dans  l'effet  d'une  inscription  hypo- 
thécaire rentre  dans  la  catégorie  des  formalités  dont  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  peut  refuser  ni  même  retarder  l'accomplissement 
sous  peine  de  dommages-intérêts. —  Aix,  29  avril  1890,  D.  P.  90.  2.  356. 

Art.  1967. —  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  Ane. 

2200 

un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  moi-  «"" 
numérique,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits;  ils  don- 
neront au  requérant  une  reconnaisance,  qui  rappellera  le  numé- 
ro du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pour- 
ront transcrire  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date,  et  dans  l'ordre  des 
remises  qui  leur  en  auront  été  faites. — ■  C.  civ.,  1915-1917,  1920, 
1948,  1969.—  Pr.,  673. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.  2880  s;  —  Suppl.  eod.,  1744  s;  —  Laurent,  XXXI, 
No.  581. 

Art.  1968. —  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  cotés  et  M" 

53 
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paraphés  à  chaque  feuillet,  par  première  et  dernière  page,  par 
le  doyen  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 
Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  connue  ceux  d'enregis- 
trement des  actes. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  2880  s;  —  Suppl.  ecxL,  1744;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  590,  591. 

Art.  1969. —  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  gourdes 
pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour  la  secon- 
de; sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels 
seront  payés  avant  l'amende. —  C.  civ.,  939,  1168-1170,  1963  et 
s,  1970. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2953  s,  3000;  —  Laurent,  XXXI,  No.  613. 

Art.  1970. —  Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions, sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne  à  peine,  contre  le  conservateur,  de  mille  à  cinq 
cents  gourdes  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, payables  aussi  par  préférence  à  l'amende. —  C.  civ..  939, 
1168  et  s,  1781,  1913.  1948,  1963  et  s.      . 

D.  R.  Priv.  et  hyp..  2957.  3000:  —  Laurent.  XXXI,  Nos.  592,  613. 


:    \rt.  2202  fr.   «Les  Conservateurs  etc....   d'une  amende  de  deux 
cents  îi   mille  francs...   Ptc.» 

Irt.   2203   fr.    «Les   mentions   de   dépôt...    mille   à    deux   mil'e 
francs  ...» 
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LOI  No.  34 

SUR  L'EXPROPRIATION  FORCEE, 
ET  L'ORDRE  ENTRE  LES  CREANCIERS 

Chapitre  Premier 

DE  L'EXPROPRIATION  FORCEE 

Art.  1971. —  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  : 
1°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles, appartenant  en  propriété  à  son  débiteur;  2°  de  l'usufruit 
appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. —  C.  civ., 
126  et  s.  457  et  s,  478  et  s,  1859-1861,  1870-1872,  1881,  1885, 
1972  et  s,  1986.—  Pr.,  473,  585  et  s.  628  et  s.—  C.  corn.,  565  et  s. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,    48    s;     -  Suppl.    eod.,    9    s;  Laurent, 

XXXI,  No.  611. 

1.  Le?  servitudes  foncière  .  n'é  anl  pas  su  ceptibles  d'être  hypo- 
théquées isolément,  ne  peuvent  pas.  davantage  taire  l'objet  d'un  privi- 
lège.— Paris,  10  mai  1898,  D.  P.  98.  2.  497. 

2.  Un  usufruit  légué  à  titre  alimentaire  peut  être  déclaré  inaliéna- 
ble par  le  testateur.- ■-  Paris.  ,r)  novembre  1901,  D.  P.  1902. ,2.  89. 

Art.  1972. —  Néanmoins  ia  par!  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils 
peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels 
ils  ont  le  droit  d'intervenir  conformément  à  l'article  712  de  la 
loi  No.  16.  sur  les  successions.  —  C.  civ..  679,  681,  713,  956, 
1870-3".  1876,  1913. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,  93  s;  —  Suppb  eod.,  21  s. 

1.  1!  v  aurait  même  raison  (l'appliquer  le  texte  aux  paris  indivises 
de  meubles.—  Cass.  fr.,  29  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  45-4. 

2.  Un  arrêt  ne  peut  repousser  une  demande  de  sursis  à  l'adjudica- 
tion de  biens  saisis,  fondée  sur  l'indivision  existant  sur  lesdits  im- 
meubles entre  le  saisi  et  la  demanderesse  en  Cassation,  alors  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  les  biens  saisis  n'ont  pas  encore  été  partagés. —  Cass. 
fr..  3  novembre  1909,  D.  P.  1910.  1.  408. 

3.  Une  saisie-brandon  est  valable,  bien  que  les  fruits  pendants  par 
branches   et    par    racines    saisis    dépendent    d'un    immeuble    indivis,    la 
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disposition  de  l'art.  2205  C.  civ.  ne  pouvant  être  étendue  aux  valeurs 
mobilières.—  Pau,  22  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  263. 

4.  Une  partie  n'est  plu.  habile  à  invoquer  les  dispositions  de  l'art. 
1972  du  C.  civ.  après  l'adjudication  faite,  avant  partage,  d'une  pari 
indivise  d'un  bien  déterminé,  parce  que,  averti  de  la  licitation  par 
la  publicité  qui  en  est  donnée,  el  e  ne  pput  s'imputer  qu'à  elle-même, 
de  n'avoir  pas.  en  temps  utile,  proposé  la  nullité  résultant  de  la  règle 
tracée  par  cet  article. —  Cass.  H.,  29  avril  1902. 

5.  La  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  créancier  qui  dénie  'l'état 
d'indivision  d'un  bien  faisant  partie  des  communauté  et  succession  des 
père  et  mère  de  la  partie  saisie  et  non  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  elle  et  son  mari. —  Cass.  H..  31  mai  1906. 

6.  Ou  ne  peut  poursuivre  l'expropriation  d'un  immeuble  sur  lequel 
le  saisi  a  ou  peut  avoir  des  droits  indivis,  avant  un  partage  effectué 
conformément  à  la  loi. —  Cass.  H.,  10  décembre  1907. 

7.  L'esprit  et  les  termes  de  ce  texte  prohibent  aussi  bien,  la  saisie 
que  l'adjudication,  avant  'e  partage  de  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession. —  Cass.  H.,  26  mars  1926,  Aff. 
Lodoïsha   Pierre  -Vieneent. 

8.  Le  motif  de  l'exception  de  l'art.  1972  à  la  règle  généra'e  de  l'art, 
1971  n'est  pas  uniquement  l'état  indivis  des  immeubles  d'une  succes- 
sion, il  est  plutôt  dans  le  caractère  indéterminé  de  la  part  des  cohé- 
ritiers jusqu'au  partage;  seul  le  partage  de  la  masse  en  matière  de 
succession  peut  révéler  si  un  cohéritier  peut  avoir  une  part,  par  suite 
des  opérations   de   compte,   liquidation,  prélèvement   et   règlement. 

Il  serait  donc  irrationnel  de  permettre  la  saisie  et  la  licitation  d'une 
pari  guomise  à  des  réglemente  ultérieurs; —  Cass.  H.,  4  juin  1929,  Aff. 
E.  Baussan-Fontaine-Rigal. 

9.  Mais  la  prohibition  de  ce  texte  est  stipulée  dans  l'intérêt  de  tous 
et  quand  l'indivision  n'amène  pas  les  inconvénients  de  compte,  liqui- 
dation, prélèvements  et  règlements  et  quand  el:e  ne  porte  que  sur  des 
bons  individuellement  considérés  ou  même  sur  des  biens  restés  indi- 
vis après  règlement  et  liquidation  de  'a  masse  dont  ils  dépendaient, 
la  prohibition  ne  s'applique  pas,  l'adjudicataire  étant  certain  d'ob- 
tenir la  portion  indivise  par  lui  acquise  ou  'e  prix  en  provenant,  si 
le   partage   est    impossible. 

Conéquemment  et  dans  de  telles  conditions  une  action  en  partage 
ne  saurait  empêcher  des  poursuites  en  saisie  immobilière  de  donner 
suite  à  leur  procédure. —  Cass.  H.,  arrêt  précité. 

Art.  1973. —  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou 
d'un  interdit  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du 
mobilier.—  C.  civ.,  329,  386  et  s,  418,  1451,  1784,  1786  et  s, 
1937,  1938,  1974.—  Pr.,  538  et  s. 

L'exception  qui  résulte  de  l'art.  1973  C.  civ.,  en  faveur  des  mineurs, 
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ne  peut  être  présentée  qu'au  moment  indiqué  par  l'art  636  C.  pr.  civ. — 
Case.  H.,  S.  R-,  9  juin  1922.  Aff.  Sévère  --Mompoint. 

Art.  1974. —  La  discussion  du  mobilier  n"est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  ma- 
jeur et  un  mineur  ou,  un  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune, 
ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un 
majeur,  ou  avant  l'interdiction. —  C.  civ.,  674,  1973. 
Art.  1975. —  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
la  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoi- 
que la  femme  soit  obligée  à  la  dette. —  C.  civ.,  1206.  1216,  1971. 

Art.  1976. —  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  % 20s 

entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme, 
laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. —  C.  civ.,  201,  203, 
329,  1213;  1316,  1323,  1331,  1361. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité 
de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec 
elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre 
lequel  la  poursuite  est  exercée. —  C.  civ.,  361. 

L'acquéreur  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  vendeur.  Si  au  moment 
de  l'acquisition,  ce  dernier  était  eu  ins'.ance  au  petitoire  avec  un  tiers 
au  sujet  de  l'immeuble  vendu  —  instance  qui  finalement  donna  rai- 
son au  dit  tiers.  —  il  en  résul'e  que  l'acquéreur,  ayant  cause  de  son 
vendeur  qui  a  succombé,  —  sa  possession  fût-elle  plus  qu'annale  — 
n  a  pas  possédé  dans  'es  conditions  légales  voulues  pour  l'exercice  ,de 
l'action  possessoire. —  Cass.  H.,  30  mai  1923,  Aff.  Dorsaint-Myrtil. 

Art.  1977.—  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas  bypothéqués,  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  lui  sont  bypotbéqués. —  C.  civ.,  1860, 
1881.  1933,  1971. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm  .  179  s. 

1.  La  réalisation  de  l'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  à  son 
créancier  n'épuise  pas  le  droit  de  ce  dernier  de  réclamer  en  justice  le 
paiement  du  solde  de  la  dette,  si  le  produit  de  la  vente  du  bien  hypo- 
théqué, après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  édictées  par 
la  loi,  reste  inférieur  à  la  somme  pour  laquelle  la  sûreté  était  consen- 
tie.—  Cass.  H.,  5  mai  1903. 
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2.  Les  créanciers,  qui  n'ont  pas  formé  de  tierce-opposition  an  juge- 
ment ordonnant  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire, et  qui  n"ont  d'ailleurs  allégué  à  cet  égard  ni  fraude,  ni  collu- 
sion, ne  peuvent  être  admis  à  invoquer  l'art.  2209  C.  civ.,  pour  faire 
distraire  de  la  vente  un  immeuble  non  hypothéqué  au  saisissant,  alors 
que  le  débiteur  saisi  a  reconnu  que  les  immeubles  hypothéqués  étaient 
manifestement  insuffisan's,  à  raison  d'inscriptions  antérieures,  pour 
désintéresser  le  saisissant.—  Cass.  fr„  17  mai  1897,  D.  P.  98.  1.  221. 

mod!"P.r        ART-   1978. —  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents 

14    nov.     1808  .  .      -.  ■  •  ». 

ressorts  ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  a  moins 
qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. —  G. 
civ.,  1971,  1979. 

Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm..  195  s. 

Le  Tribunal  qui  rejette  les  moyens  de  nullité,  doit  aux  termes  de 
1  art  637  C.  pr.  civ..  la  posse  sinn  étant  complète  —  prononcer  l'adju- 
dication du  bien  saisi,  ne  doit  pas  renvoyer  par  devant  qui  de  droit 
par  application  de  l'art  1978  C.  civ.,  qui  vise  les  poursuites  sur  les 
saisies  et  les  contestations  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  et  non 
une  procédure  complètement  achevée. —  Cass.  H,.  24  mars  1924,  Aff. 
Leconte-A'ionard. 

2211  Art.  1979. —  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens 

non  hypothéqués,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation 
la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  dé- 
biteur le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication, 
s'il  y  a  lieu.—  C.  civ.,  1386,  1959,  1979. 
D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,  202  s. 

MU  Art.  1980. —  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que 

le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année,  suf- 
fit pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et 
s'il  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  en  être 
suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque 
opposition  ou  obstacle  au  paiement. —  C.  civ.,  1060  et  s,  1102, 
1483,  1485. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm..  167  s;  —  Suppl.  eod.,  38. 

"13  Art.  1981. —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  pour- 

suivie qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une 
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dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  e-t  en  espèces  non  liquidées. 
la  poursuite  est  valable:  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  la  liquidation.—  C.  civ.,  1075.  1102.  1894,  1971.—  Pr.. 
169,  473,  480. 

D.  R.  Vente  pub1,  d'imm..  137  b,  210  s.  227  s.  262  s:  —  Suppl.  eod., 
30  s,  40  s,  45  s. 

Art.  1982. —  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport 
a  été  faite  au  débiteur.—  C.  civ.,  707.  1035  et  s,  1079,  1080.  1162 
ei  s,  1879,  1971.  1983. 

D.  R.  Venie  publ.  d'imm.,  137  -.  231  s;  —  Suppl.  eod..  30  s. 
Art.  1983. —  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision;  mais  l'ad- 
judication ne  peut  se,  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en 
dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. —  C.  civ..  1135. 
1136,  1982. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus 
par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. —  Pr.,  28,  158.  160, 
161,  472,  916.—  C.  coin.,  646  et  s.—  Inst.  crim.,  135,  163. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,  240  s:  —  Suppl.  eod  ,  46  s. 

La  disposition  de  l'art.  2215  C.  civ..  qui  ne  permet  l'adjudication 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  re-sort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée  ne  concerne  que  le  jugement  qui,  formant  'e  titre  du 
créancier  sert  de  base  à  la  poursuite.-—  Cass.  fr..  23  octobre  1899,.D.  P. 
1900.  1.  122. 

Art.  1984. —  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 

que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 

(pie  celle  qui  lui  est  due. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm..  209:       Suppl.  eod,  44. 

Un  commandement  ne  peut  ère  annulé  pour  le  seul  motif  que, 
dans  L'énoncé  des  sommes  dues  par  le  débiteur,  il  n'a  pas  été  tenu 
compte  d'une  réduction  antérieure  du  montant  de  la  dette. —  Cas--,  fr., 
1er  juillet  1909,  D.  P.  1910.  1.  319. 

Atr.  1985. —  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur,  ou  à 
son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. —  Pr.,  473,  585,  586. 
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Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur 
l'expropriation,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. —  Pr. 
585-715. 

D.  R.  Vente  publi.  d'imm.,  142. 


Chapitre  II 


DE  L'ORDRE  ET  DE  LA  DISTRIBUTION  DU  PRIX 
ENTRE  LES  CREANCIERS 

Art.  1986. —  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure.— C.  civ.,  1860-1862,  1881,  1933,  1965.—  Pr.,  568-584, 
653-679. 

Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  plus  êlre  invoqué  lorsque  le  dé- 
biteur principal  est  en  liquidation  ou  en  faillite  et  qu'un  concordat  lui 
a  été  accordé. —  Cass.  H.,  30  janvier  1911. 


LOI  No.  35 
SUR  LA  PRESCRIPTION 

Chapitre  premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Art.  1987. —  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sou,s  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi.—  C.  civ.,  573,  1021,  1135,  1137,  1138,  1988 
et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1  s  ;  —  Laurent  XXXII, 
Nos.  1-6. 

La  règle  qui  écarte,  en  matière  de  noms  la  prescription  acquisitive 
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définie  par  l'art.  2219  C.  civ..  n'empêche  pas  que  l'usage  et  la  posses- 
sion ne  puissent  quelquefois  être  pris  en  considération  en  ceite  matiè- 
re; et  la  loi  n'ayant. réglé  ni  la  durée,  ni  les  conditions  de  cette  pos- 
session, il  appartient  aux  juges  du  fond  d'en  apprécier  souverainement 
la  volonté  et  les  effets,  tantôt  en  la  faisant  respecter,  tantôt  en  en  dé- 
niant la  légitimité.—  Cas.,  fr.,  10  novembre  1897,  D.  P.  98.  1.  242. 
V.  arrêt  No.  1?  sous  Vart.  1100  C.  civ. 

Art.  1988. —  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  : 
on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. —  C.  civ.,  10,  1989, 
1990,  1992.  1993. 

D.  R.  Prescript.  civ..  47  s;  —  Suppl.  eod.,  10  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  183-187. 

1.  La  renonciation  à  une  prescription  n'est  subordonnée,  dans  sa 
forme,  à  aucune  condition  substantielle  et  peut  s'induire  île  tout  fait 
qui,  implicitement  ou  explicitement,  manifeste,  de  la  part  de  l'inté- 
ressé, 'a  volonté  de  renoncer  à  une  prescription  acquise. —  Cas>.  fr., 
6  décembre  1899.  D.  P.  1901.  1.  299.—  Grenoble,  12  janvier,  1904,  D. 
P.,  1907.  2.  289. 

2.  La  convention  portant  (pic.  pendant  un  dé'ai  déterminé  le  cours 
de  la  prescription  sera  suspendu,  doit  être  déclarée  valable  :  il  n'y  a 
pas  là  renonciation  à  une  prescription  non  acquise  e'.  par  .uite.  in- 
fraction à  la  disposition  prohibitive  île  l'art.  2220  C.  civ. —  Cass.  de 
Be'gique,  4  octobre  1894,  D.  P.  96.  2.  169. 

3.  Le  délai  de  la  prescription  libératoire  peut  être  abrégé  par  une 
convention.—  Cass.  fr..  4  décembre  1895.  D.  P.  96.  1.  241. 

4.  V.  arrêt  de  Vart.  2016  C.  civ. 

Art.  1989. —  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou 
tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'a- 
bandon du  droit  acquis. —  C.  civ.,  1988,  1990. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  55  s;  —  Suppl.  eod.,  15  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  188-193. 

1.  Les  juges  ne  doivent  pas  admettre  à  la  légère  l'intention  d'aban- 
donner le  droit  acquis,  en  l'induisant  d'actes  équivoques,  qui  seraient 
susceptibles  de  recevoir  une  antre  interprétation.  Mais  la  décision  des 
juges  du  fait,  qui  se  bornent  en  cela  à  interpréter  l'intention  des  par- 
ties, échappe  au  con'rôle  du  tribunal  suprême. —  Cass.  fr.,  21  mai 
1883,  D.  P.  84.  1.  163,  S,  84.  1.  422. 

2.  Le  fait,  par  une  partie,  d'avoir,  en  première  instance,  contesté 
le  bien  fondé  de  la  demjfhde  sans  opposer  la  prescription,  constitue 
de  sa  part  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  prescription  devant 
les  juges  supérieurs. —  Paris,  1er  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  296. 

3.  La  renonciation  d'une  prescription  acquise,  si  elle  peut  être  ta- 
cite, doit  néanmoins  résulter  du  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis;  on  ne  peut  la  tirer  de  fait-  équivoques,  susceptibles  de  rece- 
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voir  une  aulre  interprétation  que  l'intention  de  vouloir  renoncer  et 
si  ces  laits  peuvent  se  concilier  avec  la  conservation  du  droit  acquis, 
le  juge  ne  peut  l'interpréter  dans  le  sens  de  la  renonciation. —  Cass.  H, 
10  novembre  1922.  Aff.  Cie.  Hollandaise-Maklouf. 

Art.  1990.  — Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la 

prescription  acquise.—  C.  civ.,  916.  917,  1988.  1£89. 

D.  R.  Prescript.  civ..  85  s;  —  Suppl.  eod..  38  s  ;  —  Laurent,  XXXII. 
Nos.  194-208. 

Art.  1991. —  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  mo- 
yen résultant  de  la  prescription. 

D.  R.  Prescript.  civ..  96  s;  —  Supp'.  eod..  43  s;  —  Laurent.  \\\ll. 
Nos.  173,  174. 

1.  La  défense  faite  au  juge  par  l'art.  2223  C.  civ.  de  suppléer  d'of- 
fice le  moyen  tiré  de  !a  prescription  est  abso'ue:  elle  s'applique,  no- 
tamment.... au  cas  où  il  s'agit  île  l'action  civile  portée  devant  la  juri- 
diction civile  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  en 
matière  de  presse .—  Cass.  fr.,  23  janvier  1901.  D.  P.  1901.  1.  102. 

2.  La  prescription  doit  être  opposée  par  le  possesseur  et  invoquée 
à  son  profit  par  des  conclusion-  formelles.  La  réserve  insérée  habi- 
tuellement dans  les  procès  de  procédure  :  «  et  par  tous  les  aiitres  mo- 
yens de  droit  qu'il  vous  plaise  de  supp'écr  d'office»  n'est  pas  suffi- 
sante.Il  en  est  de  même  si  l'avocat  s'est  borné  à  invoquer  la  prescription 
dans  sa  plaidoirie  sans  qu'e'le  ait  fait  l'objet  de  conclusions  écrites. — 
Cass.  fr.,  16  novembre  1886,  S,  87.  1.  72. 

Art.  1992. —  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  (1),  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  mo- 
yen de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  pré- 
sumée y  avoir  renoncé. —  C.  civ.,  1139,  1146,  1989. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  111  s;  —  Suppl.  eod.,  50  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  175-182. 

1.  La  prescription  peut  ê're  opposée,  même  pour  la  première  fois 
devant  le  tribunal  de  renvoi  désigné  par  un  arrêt  de  Cassation,  dès 
qu'il  n'est  révélé  dan-  l'affaire  aucun  fait  d'où  l'on  puisse  induire  que 
la  partie  y  a  renoncé. —  Besançon,  26  décembre  1888,  D.  P.  89.  2.  227. 

2.  Le  juge  qui  n'indique  aucune  circonstance  pouvant  faire  présu- 
mer la  renonciation  ne  peut  rejeter  sans  examen  l'exception  de  pres- 
cription.—  Cass.  H.,  7  février  1922,  Aff.  Thébaud  -  Alphonse. 

3.  La  nullité  de  procès-verbaux  d'arpenfage  invoqués  pour  justifier 
!a  possession  et  la  prescription  n'empêche  pas  d'établir  au  moyen  de 
simples  présomptions  le  point  de  départ  de  la  possession,  question  de 

(1)  Art.  2224  :  —  «  ère  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour  d'Ap- 
pel. . .  etc.» 
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fait  qui  peut  être  prouvée  par  témoins  et  par  conséquent  par  pré- 
somptions.—  Cas?.  H.  2  mars  192S.  AIT.  Derenoncourt  -Durocher.   . 

4.  La  renonciation  présumée  d'une  partie  est  une  question  de  fait 
que  les  juge-  du  fond  apprécient  souverainement. —  Cass.  H.,  28  juin 
1926.  AH'.  Alcindor-Day-Brutus. 

5.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  est  tardivement  proposé  en 
Ca-sation  où  il  constitue  un  moyen  nouveau  et  par  conséquent  irre- 
cevable quand  la  partie  n'en  a  point  fait  état  devant  les  premiers  ju- 
ges.—  Cass.  H.,  15  juin  1928,  Aff.  Salomon  -  Télémaque,  etc. 

6.  La  partie  condamnée  à  établir  par  titres  m--  droits  de  proprié- 
té peut  renoncer  à  cette  preuve  si  elle  la  juge  inefficace  ou  impossi- 
ble et  invoquer  la  prescription,  moyen  qui  veste  ouvert  à  la  défense 
en  tout  état  de  cause. 

La  disposition  du  jugement  avant  dire  droit  ne  constitue  pas  une 
fin  de  non-recevoir  opposable  à  la  prescription. —  Cass.  H,  8  octobre 
1928,   Aff.   Con>orts   Gilles  -  Consorts   Jn-Jacques. 

Art.  1993. —  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  in- 
térêt à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  en- 
core (pie  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. —  C.  civ.  617. 
956.  957,  1989. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  13(1  s;  Suppl.  eod.,  61  s:  —  Laurent.  XXXII, 
Nos.  211-220. 

1  .  Les  créancier-  n'ont  pas  besoin  d'établir  que  leur  débiteur  a  re- 
noncé à  la  prescription  intentionnellement,  pour  leur  nuire. —  Bor- 
deaux. 13  décembre  1848.  D.  P.  19.  2.  158;  Orléans.  27  février  1855, 
D.  P.  55.  2.  234:  —  Cass.  fr.,  21  décembre  1859,  D.  P.  60.  1.  265;  —  Da'- 
loz,  suppl.,  Prescription  civile  No.  62. 

2.  L'héritier  qui  n'a  pas  pris  parti  au  bout  de  30  ans  doit  être  con- 
sidéré comme  étranger  à  la  succession,  et  son  défaut  de  qualité  peut 
lui  être  opposé  par  tout  intéressé. —  Cass.  fr..  13  février  1911,  D.  P. 
1911.  1.  391. 

Art.  1994. —  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce. —  C.  civ..  919.  1383. 

D.  R.  Prescript.  civ..  143  s:  —  Suppl.  eod..  69  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  221-259. 

Une  place  qui  n'a  pas  le  caractère  «le  place  publique,  et  qui  ainsi 
ne  fait  pas  parlie  du  domaine  communal,  est  à  bon  droit  considérée 
comme  prescriptible. —  Cass.  f r  .  26  jul!  et  1897,  D.  P.  97.  1.  616. 

ART.  1995. —  L'Etat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 


*  L'art  2227  fr.  :  —  «L'Etat,  les  é  abliseemente  publics  et  les  com- 
munes, etc.  » 
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particuliers,  .et  peut  également  les  opposer. —  C.  civ.  442  et  s, 

574,  583,  2026.—  Pr.,  395. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  213  s;  —  Suppl.  eod.,  55;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.11-13. 


Chapitre    II 

DE  LA  POSSESSION 

Art.  1996. —  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'u- 
ne chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons 
par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.—  C.  civ.,  454,  455,  918,  919,  1187-3",  2044,  2045.— 
Pr.,  3-2u,  31  et  s. 

D.  R.  Prescripl.  civ  ,  235  s; —  Suppl.  eod.,  118  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  260-272. 

1.  Les  juges  d'appel  n'ont  commis  aucun  excès  de  pouvoir,  ni  vio- 
lé les  règ'es  de  la  compétence  en  retenant  la  cause  et  en  la  jugeant 
avec  les  mêmes  faits  de  possession  précaire,  de  pure  toérance,  alors 
que  la  position  relative  des  parties  n'a  pas  changé  depuis  la  décision 
du  juge  inférieur. —  Cass.  H.,  22  nov.  1906,  Aff.  Dessables  -  Desvallon. 

2.  Celui  qui  pré  end  avoir  la  propriété  d'un  bien  dont  il  détient 
les  titres  est  réputé  être  en  possession  de  ce  bien. —  Cass.  H.,  25  février 
1892. 

3.  Tout  possesseur  est  présumé  propriétaire,  parce  que  l'état  de  fait 
est  généralement  conforme  à  l'état  de  droit. —  Cass.  fr.,  15  avril  1863, 
D.  P.  63.  1.  396. 

4.  Une  partie  peut  être  admise  à  solliciter  en  appe'.  une  mesure 
d  instruction,  par  exemple  :  une  enquête  pour  prouver  une  possession 
—  alors  même  que  cette  mesure  d'instruction  n'aurait  pas  été  propo- 
sée en  première  instance  :  —  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle. — 
Cass.  H.,  18  juil'et. .  . 

5.  La  possession  est  un  fait  dont  l'appréciation  est  exclusivement 
dans  le  domaine  des  juges  du  fond. —  Cass.  H.,  23  mars  1914. 

V.  arrêt  No.  9  sous  l'art.  1100. 

6.  En  présence  de  deux  cas  de  possession,  le  tribunal  civil  jugeant 
en  appel  d'une  action  possessoire,  n'a  pas  à  chercher  à  connaître  de  la 
valeur  du  titre  de  propriété  présenté  par  l'une  des  parties,  car  c'est 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire. —  Cass.  H,  1er  octobre  1895,  Aff. 
Jacinthe. 
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7.  La  qualité  de  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  prouver  la  posses- 
sion.— Cass.  H.,  21  juillet  1924,  Aff.  Durosier. 

8.  Le  juge  qui,  au  lieu  de  consulter  'es  titres  pour  fixer  le  point  de 
départ  de  l'annalité  de  la  possession,  préfère  l'enquête  avec  la  visite 
des  lieux,  ne  viole  pas  es  art.  1996  et  2003  du  C.  civ. —  Cass.  H,  16  dé- 
cembre 1921,  Aff.  Galbert-Lincé. 

9.  Si  le  mineur  ne  peut  administrer  lui-même  ses  biens,  il  n'en  a 
pas  moins  la  jouissance  et  par  suite  la  possession  et  si,  en  fait,  il  a  ad- 
ministré personnellement  ses  biens,  les  actes  qu'il  a  accomplis  ne  sont 
pas  nécessairement  frappés  de  nullité. —  Cass.  H,  S.  R.,  3  novembre 
1922,  Aff.  Augustin-Edouard. 

10.  L'acquéreur  n'a  pas  plu?  de  droit  que  son  vendeur.  Si  au  mo- 
ment de  l'acquisition,  ce  dernier  était  en  instance  au  pétitoire  avec  un 
tiers  au  sujet  de  l'immeuble  vendu  —  instance  qui  finalement  donna 
raison  au  dit  tiers,  —  il  en  résulte  que  l'acquéreur  ayant-cause  de  son 
vendeur  qui  a  succombé  —  sa  possession  fût-elle  plus  qu'annale,  — 
n'a  pas  possédé  dans  les  conditions  légales  vou'ues  pour  l'exercice  de 

'action  possessoire. —  Cass.  H..  30  mai  1923,  Aff.  Dorsaint-Myrtil. 

11.  Le  juge  qui  consulte  les  titres  de  propriété  pour  y  puiser  les  é- 
lémcnts  de  conviction  pour  la  preuve  de  la  possession  annale  et  le  ca- 
ractère de  cet;e  possession,  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  pétitoi- 
re'. s'il  n'en  tire  aucune  décision  sur  le  fond  même  du  droit. —  Cass. 
H.,  arrêt  solennel,  24  octobre  1924,  Aff.  Codada-Nicoleau. 

12.  L'éloignement  n'empêche  pas  la  possession  légale,  —  que  ce- 
pendant la  possession  pour  prescrire  la  continuité  de  l'intention  doit 
avoir  été  manifestée  par  des  actes  successifs  publics  annonçant  la  pré- 
tention de  gérer  en  maître. —  Cass.  H,  26  novembre  1928,  Aff.  Nico'as- 
Legros. 

13.  Le  déguerpissemeni  tenté  par  une  partie  prouve  qii'elle  n'avait 
pas  la  possession;  le  tribunal  n'a  pas,  en  ce  cas  à  ordonner  à  cette  par- 
tie de  faire  la  preuve  de  cette  possession. —  Cass.  H,  S.  R.,  1er  février 
1929,  Aff.  Channant-Frédérique. 

Art.  1997. —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  el 
à  titre  de  propriétaire.—  C.  civ.  1135,  1137,  1138,  1999,  2004 

et  s,  2010  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  302  s;  —  Suppl.  eod.,  192  s;  —  Laurent,  XXXIT, 
Nos.  273-298.  345-349. 

T.  arrêt  A'o.  5  cous  Vurt.  1728. 

1.  Le  propriétaire  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  se  sert  d'un  em- 
placement situé  devant  sa  maison  comme  d'une  dépendance  de  celle- 
ci  et  y  entretient  constamment,  dans  des  fosses  qu'il  vide  régulière- 
ment, des  dépôts  de  fumier,  peut  être  considéré  comme  exerçant  une 
possession  animo  domini,  utile  pour  prescrire. —  Cass.  fr.,  26  juillet 
1897,  D.  P.  97.  1.  616. 
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2.  Un  communiste  peut  acquérir  par  la  prescription,  à  l'encontre 
des  autres  communistes,  la  totalité  de  l'immeuble  indivis,  par  le  seul 
effet  d'une  possession  exclusive  animo  domini  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'interversion  de  son  titre;  l'interversion  de  tiire  n'est  exigée  que  de 
ceux  qui  détiennent  la  chose  à  titre  précaire. —  Cass.  fr.,  13  décembre 
1886,  D.  P.  87.  1.  386.—  Pau,  5  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  213. 

3.  La  possession  est  continue  lorsqu'elle  a  été  exercée  dans  toutes 
'es  occasion*  et  à  tous  les  moments  où  elle  devait  l'être. —  Cass.  fr.,  19 
mars  1884,  D.  P.  85.  1.  212. 

4.  Les  actes  de  violence  postérieur?  à  l'entrée  en  possession  sont  in- 
différents quand  ils  constituent  'a  violence  passive;  de  même  ils  sont 
encore  indifférents  lorsqu'ils  sont  commis  de  loin  en  loin  par  le  pos- 
sesseur  lui-même  pour  se  maintenir  en  possession. —  Cas-,  fr..  24  mars 
1868.  D.  P.  69.  1.  83. 

5.  Dans  îles  hypothèses  île  propriétés  indivises,  pour  que  l'équivoque 
risse,  il  faut  avoir  exclu  ses  copropriétaire  d'une  manière  manifeste 
mais  tant  que  dure  l'équivoque  la  possession  reste  vaine  contre  les 
autres  communistes.—  Cass.  fr..  16  décembre  1873.  S.  75.  1.  203. 

6.  Il  est  admis  que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les  titres 
produits  par  les  parties  pour  déterminer  les  caractères  d'une  posses- 
sion, niais  il  ne  doil  pas  fonder  sa  décision  uniquement  sur  ces  titres. — 
Cass.  H,  4  avril  1910,  Aff.   Michelet-Moreau  Jeune. 

7.  Sur  'a  jurisprudence  en  matière  de  dons  manuels  allégués  par 
des  héritiers,  des  domestiques,  ou  d'autres  personnes  en  possession 
d'objets  mobi  iers  ou  de  valeurs  avant  appartenu  au  défunt.  Y.  \i\. 
3  février  1902.  D.  P.  1904.  2.  289:  —  Alger,  12  avril  1906.  2.  246. 

8.  Le  fait  de  posséder  à  titre  de  propriétaires  exclusifs  et  non  à 
titre  «le  communistes,  de  tare  des  actes  de  disposition,  d'avoir  tou- 
jours habité  les  lieux,  d'y  avoir  bâti  des  cases,  d'avoir  planté  et  recueil- 
li sans  trouble  les  récoltes  d'un  champ  suffit  pour  établir  la  prescrip- 
tion.— Cass.  H..  18  juillet  1912. 

9.  Il  y  a  vio  ation  de  l'article  1997  lorsque  le  jugement  qui  admet 
la  prescription  a  omis  de  constater  ces  conditions. —  Cass.  H,  9  octo- 
bre 1914. 

10.  Le  droit  d'appréciation  laissé  aux  juges  de  fait,  en  matière  de 
possession,  ne  va  pas  jusqu'à  les  autoriser  à  méconnaître  la  foi  due 
aux  actes  au I  lient iques  et  à  modifier  les  obligations  qui  en  résultent. — 
Cass.  H.,  26  avril  1910. 

11.  Lorsque  deux  parties  qui  ont  possédé  simultanément,  invoquent 
à  l'appui  de  leur  prescription  une  possession  et  jouissance  continue  et 
non  interrompue,  cette  prescription  ne  peut  profiter  qu'à  celui  qui 
exhibe  des  titres  étab'issant  son  acquisition. —  Cass.  H.,  30  novembre 
1886. 

12.  En  principe  il  est  permis  au  juge  du  possessoire  de  consulter  les 
titres  pour  reconnaître  les  points  de  départ  de  la  possession;  mais  il  y 
a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  lorsqu'il  tire  ses  motifs  du  fond 
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du  droit    de   propriété   pour  rendre   sa   sen'ence. —  Cass.   H.,   13   mars 
1906. 

13.  Le  juge  de  Paix  qui,  pour  établir  la  possession  d'une  partie  s'é- 
taye  sur  la  nullité  d'une  vente  et  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur  et  du 
vendeur,  a  cumulé  'e  possessoire  et  le  pétitohe. —  Cass.  H..  13  mars 
1906. 

14.  Pour  admettre  la  prescription  de  20  ans,  le  tribunal  doit,  à  pei- 
ne de  violation  de  la  loi,  cons'ater  les  conditions  exigées  par  l'art.  1997 
C.  civ.—  Cass.  H.,  9  octobre  1914. 

15.  Le  juge  du  possessoire  peut  toujours  consulter  les  titres  pour 
s'éclairer  soit  sur  l'exigence,  soit  sur  le  caractère  de  la  possession. 
Mais  il  ne  doit  pas  en  faire  résulter  la  possession,  si  ces  tiîres  sont  fon- 
dés uniquement  sur  la  propriété. —  Cass.  H.,  4  avril  1910.  Aff.  Chéry- 
Zéphyr. 

16.  En  matière  possessoire,  les  titres  produits  par  les  parties  ne  sont 
consultés  que  pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession  et  non 
pour  établir  le  droit  de  propriété. —  Cass.  H,  3  juin  1912;  25  novem- 
bre 1912. 

17.  Rentrent  dan»  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fait 
les  constatations  relatives  à  l'existence,  au  caractère  et  à  la  publicité 
de  la  possession  en  matière  de  prescription. —  Cass.  H,  31  janvier  1893, 
\ll.  Baptistain. 

18.  Le  légataire  d'un  héritier  ne  peut  pas  pour  prescrire  joindre 
sa  possession  à  celle  de  cet  héritier,  quand  cette  dernière  possession  est 
indivise.—  Cass.  H..  8  juin  1897,  Aff."  Vve.  Mondor. 

19.  Si  la  loi  exige  du  demandeur  au  possessoire  qu'il  possède  «  à 
litre  de  propriétaire  »  elle  n'entend  nullement  prescrire  qu'il  ait  un  ti- 
tre de  propriété,  encore  moins  un  titre  régulier,  mais  uniquement  qu'il 
possède,  en  fait,  comme  propriétaire  exclusif  et  \is-à-vis  de  tout 
le  monde,  qu'il  exerce  effectivement  tous  les  droits  d'un  vrai  proprié- 
taire.—  Cass.  H.,  15  novembre  1922,  Aff.  Valmé-Agnant. 

20.  Un  communiste  peut  avoir  du  bien  indivis  une  possession  de 
nature  à  lui  permettre,  en  cas  de  trouble,  l'exercice  de  l'action  posses- 
soire :  il  n'a  pas  besoin  d'intervertir  son  titre,  comme  est  obligé  de  le 
faire  un  possesseur  précaire  lart.  2006  C.  civ. I. —  Cass.  H.,  15  novembre 
1922,  Aff.  Valmé-Agnant. 

21.  S'il  peut  être  opposé  par  voie  d'exception  en  vertu  de  la  maxi- 
me<quœ  temporal ia  sunt  ad  agendum.  perpétua  sunt  ad  exeipiendum». 
la  nul  ité  d'un  procès-verbal  d'arpentage  à  celui  qui  l'invoque  pour 
établir  sa  possession,  c'est  à  la  condition' que  le  défendeur  soit  lui-mê- 
me en  possession  et  que  cette  possession  n'ait  jamais  été  interrompue. 
La  maxime  invoquée  est  fondée  sur  la  nécessité  sociale  de  consolider 
un  état  de  fait  qui  a  duré  longtemps;  elle  a  pour  but  de  protéger  ceux 
qui  n'ont  eu  aucune  raison  pour  agir  et  à  qui  on  ne  peut  reprocher  au- 
cune négligence. —  Cass.  H.,  2  mars  1925,  Aff.  Derenoncourt-Durocher. 

22.  A  la  possession,  la  loi  attache  des  effets  juridiques  auxquels 
seuls   peuvent  faire  obstacle  la   précarité,  la   clandestinité   ou  la  vio- 
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lence;  parce  qu'elle  laisse  supposer  toujours  la  probabilité  de  la  pro- 
priété. 

Les  vices  de  la  possession  ne  se  présument  pas;  c'est  à  la  partie  at- 
taquée par  un  possesseur  et  qui  conteste  la  légalité  de  la  possession 
et  prétend  détruire  la  présomption  du  droit  de  propriétaire  à  justifier 
de  l'existence  du  vice. —  Cass.  H.,  30  mars  1925,  Aff.  Elat-Leroy.      • 

23.  Si  à  une  action  possessoire  dont  il  est  saisi  le  défenseur  oppose 
des  défenses  se  rattachant  au  pétitoire,  !e  juge  doit  statuer  sur  l'ac- 
tion possessoire  et  pour  le  surplus,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit.—  Cass.  H..  6  mai  1925.  Aff.  H.  P.  Davis  -  Rosem- 
berg;  —  15  mai  1925,  Afï.  Davis-Brice. 

24.  On  ne  peut  tirer  un  élément  de  précarité  de  l'irrégularité  d'une 
acquisition,  cette  irrégularité  ne  fait  pas  obs'ac'e  à  une  possession  ani- 
ma domini  qui  peut  exister  chez  le  simple  occupant. —  Cass.  H.,  6  mai 
1925,  Aff.  Davis-Rosemberg. 

25.  Ne  viole  pas  ce  texte  le  juge  qui  tient  une  possession  pour  éta- 
blie, en  se  fondant  sur  l'aveu  de  'a  possession  fait  par  le  défendeur 
et  sur  le  défaut  de  preuve  de  la  précarité  alléguée  par  celui-ci. —  Cas^. 
H.,  arrêt  précité. 

26.  Que'les  que  soient  les  raisons  alléguées  pour  défendre  une  opé- 
ration d'arpentage  prise  pour  trouble  et  dont  la  nullité  est  poursuivie., 
le  Juge  de  Paix  ne  res'.e  pas  moins  compétent  pour  examiner  la  pos- 
session aPéguée  dans  les  conditions  légales  et  la  maintenir  si  elle  est 
fondée.—  Cass.  H.,  4  avril  1927,  Aff.  C.  Lespi nasse  -  M.  Alexis. 

27.  Si  le  Juge  de  Paix  peut  consulter  les  titres,  cependant  il  lui  est 
interdit  d'en  apprécier  le  mérite  relativement  au  fond  de  droit. —  Cass. 
H.,  arrêt  précité. 

28.  Le  mode  normal  de  preuves  de  'a  propriété  est  le  titre  si  la  loi 
en  permet  la  preuve  testimoniale  tirée  de  la  prescription,  celle-ci  ne 
peut  se  fonder  que  sur  une  possession  léga'ement  caractérisée. —  Cass. 
H.,  S.  R.,  24  juillet  1928,  Aff.  Etat  -  Linstant  -  Auguste. 

29.  Ne  peuvent  servir  à  fonder  une  possession  légale  des  acïes  qui 
ne  prouvent  point  la  propriété,  n'offrent  aucune  base  certaine  pour 
la  reconnaissance  topographique  et  dont  les  indications  ne  peuvent 
fixer  ni  la  situation  ni  la  consistance  matérielle  de  l'immeuble  réc1^- 
mé  ''aissant  indéterminés  les  droits  originaires  autant. que  le  dit  im- 
meuble. 

En  conséquence  aucune  prescription  ne  peut  résulter  d'une  pos- 
session manquant  de  base  légale,  la  prescription  ne  s'accommodant 
que  d'une  appropriation  exclusive. —  Arrêt  précité. 

30.  L'enquête  aux  fins  de  prouver  «la  prescription  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'art  1997  »,  sans  autre  détail,  s'entend  d'une  posses- 
sion légalement  caractérisée,  c'est-à-dire  continue,  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  maître. 

Le  dispositif  du  jugement  n'a  pas  à  énoncer  en  détail  les  faits  à 
prouver,  quand  ils  sont  énoncés  dans  ses  motifs. —  Cass.  H.,  18  décem- 
bre 1928,  Aff.  Jn-Charles-Joinville. 
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31.  Le  jugement  qui  ordonne  à  une  pariie  de  prouver  qu'elle  a  pres- 
crit «  aux  conditions  fixées  par  l'art.  1997  C.  civ.  »,  n'a  pas  à  détail- 
ler au  dispositif  les  faits  à  prouver,  quand  ces  faits  sont  nettement  é- 
noncés  dans  les  motifs. —  L'enquête  en  pareil  cas  s'entend  d'une  pos- 
session légalement  caractérisée,  c'est-à-dire  continue,  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  maître,  pendant 
20  années  antérieures  au  procès. —  Cass.  H..  18  décembre  1928,  Aff. 
Pauléus  -  Jn-Charles. 

32.  Le  juge  ne  saurait  ordonner  une  enquête  pour  vérifier  une  pres- 
cription avant  d'appor.'er  une  solution  à  la  question  préjudicie'le  de 
qualité  par  vocation  héréditaire  du  demandeur  en  revendication, 
ce  dernier  a  la  charge  du  fardeau  de  la  preuve  de  cette  qualité,  les 
défendeurs  ayant  la  possession  plus  qu'annale  et  la  présomption  de 
propriété  étant  attachée  à  cette  possession. —  Cass.  H.,  8  mars  1929, 
Aff.  C.   Georges  -  C.  Bastien. 

Art.  1998. —  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à 
titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  un  autre. —  C.  civ.,  1135,  1137,  1188.  2002. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  348;  —  Suppl.  eod..  280  s. 

Celui  qui  possède  une  certaine  étendue  de  terre  au-delà  et  en  de- 
hors de  son  titre  détient  à  titre  précaire:  i'  ne  peut  pas  acquérir  par 
prescription;  il  ne  peut  donc  être  présumé  propriétaire  en  conformi- 
té de  Fart  1998  C.  civ.—  Cass.  H,  11  mai  1928,  Aff.  Passade  -  Cock. 

Art.  1999. —  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on 

est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve 

du  contraire.—  C.  civ.,  2002,  2004  et  s,  2008. 

D.  R.  Prescript..  civ.,  350;  —  Suppl.  eod..  282:  —  Laurent.  XXXII, 
Nos.  342,  343. 

Art.  2000. —  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolé- 
rance, ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescription. —  C.  civ., 

1997. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  155  s:  Suppl.  eod..  84  s:  —  Laurent,  XXXII. 
No.  296. 

1.  Il  appartient  aux  juge*  du  fond  de  décider,  par  une  apprécia- 
tion souveraine,  que  les  faits  de  possession  invoqués  devant  eux  ne 
constituaient  que  des  actes  de  pure  tolérance,  et  n"ont  pu,  dès  lors, 
servir  de  base  à  la  prescription  tren'enaire. —  Cass.  fr.,  4  juillet  1895, 
D.  P.  96.  1.  31. 

2.  Les  jours  d<>  souffrance  ouverts  par  un  propriétaire  en  vertu  des 
articles  676  et  677  constituent  une  conséquence  de  l'état  privatif  du 
mur;  i\>  ne  sont  pas  transformés  en  servitude  de  vue  sur  le  fonds  voi- 
sin;  ils  doivent  donc  disparaître  quand  le  mur  change  de  qualité  et 
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devient  mur  mitoyen;  aucune  prescription  n'a  pu  courir  au  profit  du 
propriétaire  primitif  du  mur. —  Cass.  fr.,  7  mai  1873,  D.  P.  74.  1.  88. 

3.  Les  juges  du  fait  décident  souverainement  si  les  actes  invoqués 
à  l'appui  d'une  possession  légitiment  ou  non  le  caractère  de  simple 
tolérance.—  Cass.  H.,  29  avril  1902. 

4.  La  possession  dune  personne  établie  sur  les  lieux  où  elle  a  .sa 
maison  d'habitation  avec  son  co-habitant  —  qui  s'est  retiré  depuis  des 
années  l'y  laissant  seule  ne  peut  être  considérée  de  pure  faculté  ou  de 
simple  tolérance,  surtout  lorsque  la  précarité  ne  résulte  ni  de  1  enquê- 
te, ni  d'aucun  ace  et  lorsque  la  possession  n'est  contredite  par  aucune 
intervention  du  co-habitant. —  Cass.  H,  6  mai  1927,  Aff.  Danger-Vil- 
lard. 

5.  Il  n'y  a  aucune  limite  aux  actes  qui  peuvent  être  de  tolérance. 
La  tolérance  existe  dès  que  l'acte  est  permis  à  condition  qu'il  ne  ré- 
sulte aucun  préjudice  dans  l'avenir  pour  le  propriétaire. —  Cass.  H.. 
9  janvier  1928,  Aff.  Lancelot-Leroy. 

6.  Les  époux  qui  habitent  avec  leur  mère,  un  immeuble  apparte- 
nant exclusivement  à  celle-ci,  ne  peuvent  prétendre  après  la  mort-  de 
cette  dernière  et  parce  qu'ils  ont  continué  à  l'habiter,  et  alors  qu'ils 
n'ont  accompli  aucun  acte  ou  aucun  fait  où  apparaîtrait  leur  volonté 
de  jouir  exclusivement  de  l'immeuble  à  titre  de  maître,  à  aucune  pres- 
cription. Il  y  a  là  une  simple  tolérance,  et  une  pareille  possession  ne 
fait  pas  courir  la  prescription.- —  Cass.  H,  8  octobre  1928,  Aff.  Con- 
sorts Gilles  -  Consorts  Jn-Jacques. 

7.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  e.-t  laissé  en  possession  par  sim- 
ple tolérance,  ne  saurait  invoquer  la  prescription  contre  l'acheteur. — 
Cass.  H.,  25  juin  1929,  Aff.  Lancelot-Leroy. 

Art.  2001. —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus 

une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. —  G  civ..  904. 

906  et  s.  1997.—  C.  pén.,  331. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a 
cessé. —  C.  civ.  ]  089. 

D.  R.  Prescript.  civ..  369  s  :  —  Suppl.  eod.,  237  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  283-285. 

1.  La  privation  de  jouissance  pendant  un  an  peut  empêcher  la  re- 
cevabilité d'une  action  au  possessoire,  mais  non  au  pétitoire. 

Cette  privation  de  jouissance  durant  un  an  opère  interruption  dan» 
le  cours  d'une  prescription  non  encore  accomplie. —  Cass.  H.,  11  mai» 
1890.  Aff.  Dufour-Daphnis. 

2.  L'action  en  réintégrande  est  irrecevable  pour  cause  de  tardivi- 
té,  lorsque  les  dépossédés  ont  négligé  d'exercer  leur  droit  dans  tannée 
où  la  violence  a  cessé. —  Cass.  H.,  3  avril  1906. 

Art.  2002. —  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciennement, est   présumé  avoir   possédé  dans  le  temps  inlermé- 


—  851  — 

diaire.  sauf  la  preuve  contraire. —  C.  civ.,  1998  et  s. —  Pr.,  253 

et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  315  s;  —  Suppl.  eod,  199  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  337-340. 

Art.  2003. —  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  2235 

sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui 
ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lu- 
cratif ou  onéreux.—  C.  civ..  584,  914.  1996,  2005. 

D.  R.  Prescript.  civ..  381  s;  —  Suppl.  eod..  246  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  356-366. 

1.  La  possession  suffisante  pour  prescrire  est  un  fait  sur  lequel  le 
tribunal  civil  peut  former  sa  conviction  suivant  les  pièces  soumises  à 
son  examen,  et  dont  l'apprécitaion,  a'ors  même  qu'elle  serait  erronée, 
ne  peut  être  taxée  d'excès  de  pouvoir  qu'autant  qu'elle  serait  formelle- 
ment contredite  par  des  actes  réguliers  et.  concluants. —  Cass.  H..  31 
juillet  1849  |L.  P.l. 

V.  Arrêt    sous  fart.  1996  C.  riv. 

2.  Le  juge  ne  peut,  par  de  simples  affirmations,  proclamer  des  liens 
d'auteur  à  ayant-cause;  il  doit  indiquer  L'acte  qui  les  .crée,  le  fait  éta- 
blissant la  possession  effective.  —  Cass.  H.,  15  décembre  1924,  Aff. 
Bigot. 

3.  Un  procès-verbal  d'arpentage,  pour  servir  à  fixer  le  point  de  dé- 
part d'une  possession,  doit  réunir  cette  condition  «  sine  qua  non  » 
d'avoir  été  dressé  à  la  réquisition  de  la  partie  qui  l'invoque  ou  de  son 
auteur,  et  de  marquer  ainsi,  d'une  manière  positive,  son  intention  ar- 
rê.ée  et  manifeste  de  changer  le  caractère  de  sa  possession  de  commu- 
niste en  possession  pour  son  compte  personnel,  à  l'exclusion  de  son  co- 
possesseur. —  Cass.  H.,  25  janvier  1928,  Aff.  Orimando-Gousse. 

4.  Si  le  législateur  en  vue  de  protéger  les  incapables  décide  que 
la  prescription  ne  court  pas  contre  le  mineur,  il  n'a  pas  retiré  cepen- 
dant à  ce  dernier  le  droit  de  continuer  la  prescription  commencée, 
par  son  auteur  ou  même  d'acquérir  par  prescription  par  son  représen- 
tant léga'. —  Cass.  H.,  26  novembre  1928,  Aff.  Nicolas-Legros. 
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Chapitre  III 

DES  CAUSES  QUI  EMPECHENT 
LA  PRESCRIPTION 

Art.  2004. —  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  ja- 
mais, par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. —  C.  civ.,  1989, 
2000,  2005  et  s. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peu- 
vent la  prescrire.—  C.  civ.,  178.  1481.  1482,  1838.—  C.  coin., 
427. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  399  s;  —  Suppl.  eod.,  258  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  299-308. 

La  demande  de  prescription  quoique  formellement  produite,  est 
implicitement  rejetée  par  la  simulation  admise  et  déclarée,  la  précarité 
de  la  possession  empêchant  toute  prescription. —  Cass.  H.,  23  juillet 
1928,   Aff.   Vve.    Rougemont  -  Vve    Charlemagne. 

Art.  2005. —  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quel- 
qu'un des  titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire. —  C.  civ.,  584,  914,  2007. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  427  s;  —  Laurent,  XXXII,  Nos.  309-311. 
Art.  2006. — Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles 
2004  et  2005,  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se 
trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. — 
C.  civ..  2008. 

D.  R.  Prescript.  civ..  435  s;  —  Supp1.  eod.,  283  s;  —  Laurent,  XXXIL 
Nos.  315-326. 

Art.  2007. —  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  dé- 
tenteurs précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété,  peuvent  la  prescrire. —  C.  civ..  2004.  2030.  2033. 
D.  R.  Prescript.  civ.,  431  s;  —  Suppl.  eod.,  275  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  312,  313. 

Art.  2008. —  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession.—  C.  civ.,  925,  1999,  2009. 
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D.  R.  Prescript.  civ..  451  s;  —  Suppl.  eod.,  301;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  327-332. 

La  règle  d"après  laquelle  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  si- 
gnifie qu'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  !e  principe  de 
sa  possession;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  prescrive  en  dehors  et  au- 
delà  de  son  titre.—  Cass.  l'r ..  2  janvier  1895,  D.  P.  95.  1.  48. 

Art.  2009. —  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
Ton  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  Ion  a  contrac- 
tée— C.  civ..  925.  1021,  2008. 

D.  R.  Prescript.  civ..  460  s;  —  Suppl.  eod.,  306  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  333-335. 

Si  l'art.  2240  C.  civ.,  ne  permet  pas  de  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  princi- 
pe de  sa  possession;  l'art.  2241  du  même  Code  permet  de  prescrire 
la  libération  de  l'obliga  ion  que  l'on  a  contractée;  spécialement,  une 
servitude  de  passage  peut  être  éteinte  par  non-usage  pendant  30  ans, 
bien  que  le  titre  constitutif  de  la  servitude  édictât  l'impossibilité  de 
prescrire  contre  ce  titre. —  Cass.  fr.,  16  mai  1904,  D.  P.,  1904.  1.  464. 


Chapitre  IV 


DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  QUI  SUSPENDENT 
LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION 

SECTION  PREMIERE 
Des  Causes  qui  interrompent  la  prescription 

Art.  2010. — La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturel- 
lement ou  civilement. —  C.  civ..  1997,  2011,  2012  et  s. 
D.  R.  Prescript.  civ..  465;  —  Laurent.  XXXII»,  Nos.  77,  78. 

Art.  2011. —  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
est  privé,  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit 
par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.- —  C.  civ..  1213. 
1996,  2010.  — Pr.,  8.  31  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ..  466  s;  —  Suppl.  eod.,  308  s; —  Laurent.  XXXII, 
Nos.  79-84. 
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Art.  2012. — Une  citation  en  justice,  un  commandement  on  une 
saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  for- 
ment l'interruption  civile.—  C.  civ.,  1985,  2010,  2013-2015, 
2039.—  Pr..  69.  504,  548,  585,  586.—  C.  corn.,  195. 

D.  R.  Prescript.  civ..  475  s;  —  Suppl.  eod..  310  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  85-117. 

1.  La  demande  en  collocation  produite  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  biens  du  débiteur  doit  être  considérée  comme  une  demande  en  jus- 
tice, et  entraîne,  comme  telle,  l'interruption  de  la  prescription. —  Bor- 
deaux, 24  mai  1893,  D.  P.  95.  2.  63. 

2.  Les  moyens  énumérés  dans  l'art.  2244  C.  «iv.  interrompant  seuls 
la  prescription  annale,  une  sommation  par  voie  d'huissier  est  impuis- 
sante à  atteindre  ce  résultat. —  Trib.  civ.  d'Aix,  18  janvier  1899,  D.  P. 

'99.  2.  147. 

3.  La  mise  sous  séquestre  d'un  bien  litigieux  n'est  pas  une  cause 
d'interruption  de  la  prescription;  le  séquestre  mesure  provisoire  et 
conservatoire,  ne  peut  modifier  les  droits  en  litige  et  doit  les  laisser 
en  état  jusqu'au  jugement  définitif. —  Cass.  H.,  30  octobre  1928,  Aff. 
Metellus-Etienne. 

Art.  2013. —  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 

paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle 

est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de 

droit.—  C.  civ.,  2021.—  Pr..  57.  59,  65.  69.  71,  75,  79. 

D.  R.  Prescript.  civ..  527  sv,—  Supp'.  eod.,  344  s;  —  Laurent,  XXXII. 
Nos.   102-105. 

Art.  2014. —  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. —  C.  civ.,  2012. 

D.  R.  Prescript.  civ..  540  s;  —  Suppl.  eod..  348  s;  —  Laurent,  XXXII, 

No.  97. 

Art.  2015. —  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme. —  C. 
civ.,  2012  et  s.—  Pr.,  69.  81,  174,  950-952. 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande;  —  Pr.,  399,  400. 

S'il  laisse  périmer  l'instance;  —  Pr.,  20,  394  et  s. 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée. —  C.  civ.,  1135-3°.  1136. 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

D.  R.  Prescript.  civ..  543  s  ;  —  Suppl.  eod.,  351  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  94-101. 

1.  L'interruption  civile  est  non  avenue  avec  une  assignation  nulle 
par  défaut  de  forme.—  Cass.  H,  9  octobre  1900. 


—  855  — 

2.  Le  désistement  ne  peul  produire  son  effet  qu'autant  qu  il  a  été 
accepté,  n'étant   valable  qu'à  cette  condition. —  Cass.  H,  29  avril  1902. 

Art.  2016. —  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  on  le  possesseur  l'ait  du  droit  de  celui  con- 
tre lequel  il  prescrivait—  C.  civ.,  1122  et  s,  1140,  2010.—  Pr.. 

351. 

D.  R.  Prescript.  ci\..  571  s  ;  —  Suppl.  eod..  372  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  118,  119-136. 

1.  La  règle  d'après  laquelle  la  prescription  extinctive  est  interrom- 
pue par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  de  sa  dette  est  générale, 
et  s/applique  aux  obligations  civiles  dérivant  d'un  délit  aussi  bien  qu'à 
celles  qui  naissent  d'un  contrat. —  Cass.  fr..  3  juin  1893.  D.  P.  94.  1. 
17. 

2.  La  reconnaissance  de  dette  n'a  pas  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture de  la  prescription,  mais  simplement  de  substituer  une  nouvelle 
période  de  la  même  prescription  à  celle  qui  est  en  cours. —  Trib.  civ. 
de  Dijon,  3  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  535. 

3.  La  reconnaissance  par  le  débiteur  du  droit  de  son  créancier  est 
interruptive  de  la  prescription  et  constitue  une  renonciation  à  la 
prescription  acquise,  mais  cette  reconnaissance  ne  peut,  dans  aucun 
cas.  être  considérée  comme  une  renonciation  à  la  prescription  non 
acquise  qui  court  à,  partir  de  la  date  de  la  prescription  interrompue. — 
Cass.  H.,  26  septembre  1893. 

4.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  qu'un 
propriétaire,  possesseur  et  vendeur,  a  faite  du  droit  de  co-propriétai- 
re  de  son  adversaire. —  Cass.  H.  29   avril   1902. 

Art.  2017. —  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles 
ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers.—  C.  civ..  986,  987,  993,  999,  2018. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la 
créance  serait  hypothécaire.  >i  l'obligation  n'est  indivisible.- — 
C.  civ.,  1004,  1009  et  s,  1881. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la 
prescription,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des 
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autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héri- 
tiers. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  618  s;  —  Suppl  eod.,  422,  439  s;  —  Laurent. 
XXXII,  No.  137  s. 

Art.  2018. —  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa 

reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution. — 

C.  civ.,  1775,  1786. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  639  s.  674  s;  —  Suppl.  eod.,  422,  439  s;  —  Lau- 
rent, XXXII,  Nos.  137-159. 

SECTION  II 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription 

Art.  2019. —  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une 
loi.—  C.  civ.,  570,  571,  1886,  2020  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  684  s  ;  —  Suppl.  èod.,  ^54  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  37-44. 

1.  La  loi  n'a  entendu  fixer  elle-même  les  causes  de  suspension 
qu'autant  qu'elles  sont  fondées  sur  des  considérations  relatives  à  la 
personne  contre  laquelle  la  prescription  court;  elle'  ne  s'est  donc  pas 
occupée  des  causes  de  suspension  qui  sont  indépendantes  des  person- 
nes et  qui  proviennent  par  exemple  des  cas  de  force  majeure.  Les  tri- 
bunaux ont  par  conséquent  sur  ce  point  leur  liberté  d'appréciation. — 
Cas».,  fr..  28  juin  1870,  D.  P.  70.  1.  309;  —  Nancy,  16  novembre  1889, 
S,  91.  2.  161;  —  Caen,  4  juin  1891,  S.  92.  2.  193. 

2.  La  suspension  de  prescription  est  possible  toutes  les  fois  que  le 
propriétaire  peut  raisonnablement  ignorer  le  fait  qui  donne  nais- 
sance à  son  action  et  à  son  intérêt. —  Cass.  fr.,  27  mai  1857,  D.  P.  57.  1. 
290. 

Art.  2020. —  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  2043,  et  à  l'excep- 
tion des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. —  C.  civ.,  329,  386  et  s, 
399. 

D.  R.  Prescript.  civ..  686  s.:  —  Suppl.  eod.,  458"  s  ;  —  Laurent 
XXXII,  Nos.   45-53. 

1.  La   prescription   des   créances   du   tuteur  contre   ion  pupille   est 
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suspendue  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  tutelle. —  Nîmes,  18  no- 
vembre 1892,  D.  P.  93.  2.  150. 

2.  La  prescription  ne  courant  pas  contre  les  mineurs,  ne  peut  être 
invoquée,  en  1898.  contre  la  partie  qui  n'a  atteint  sa  majorité  qu'en 
1883.  La  minorité  alléguée  comme  cause  suspensive  de  la  prescription 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation,  la  question  é- 
tant  d'ordre  public—  Cass.  H.,  15  avril  1902,  Aff.  Lamarre  Gardère- 
Vve  Jean-Beau  Me  Guffie. 

3.  L'art.  2020  c.  civ.  n'est  pas  applicable,  lorsque  la  minorité  allé- 
guée devant  les  premiers  juges  comme  cause  suspensive  de  la  proprié- 
té n'est  pas  appuyée  de  preuves  et  qu'aucun  motif  de  leur  jugement 
ne  les  a  pas  constatées. —  Cass.  H,  19  janvier  1914. 

4.  Quand  il  y  a  mineur  en  cause  interrompant  la  prescription  d'un 
bien  litigieux  indivis,  l'avantage  résultant  de  la  minorité  s'étend  par 
la  seule  puissance  de  la  loi  aux  autres  co-héritiers  majeurs. —  Cass. 
H,  15  mai  1928,  Aff.  Etat-Vve  Dumortier-Vve  S.  Lafontant. 

Art.  2021. —  Elle  ne  court  point  entre  époux. —  C.  civ.,  201, 

203,  1380,  2022-2024. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  708  s  ;  —  Suppl.  eod..  466  i  ;  —  Laurent, 
XXXII,   Nos.   61-63. 

Art.  2022. —  La  prescription  court  contre  U  femme  mariée,  en- 
core qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en 
justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf 
son  recours  contre  le  mari. —  C.  civ.,  201,  203,  917,  1206^-1213, 
1228  et  s,  1316,  1321,  2021,  2023,  2024. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  710  s;  -  -  Suppl.  eod.,  469  ;  —  Laurent, 
XXXII,  No.  54. 

Art.  2023. —  Néanmoins  elle  ne  court  point  pendant  le  maria- 
ge, à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régi- 
me dotal,  conformément  à  l'article  1346,  en  la  loi  No.  20,  sur 
le  contrat  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux. —  C.  civ., 

2022,  2024. 

D.  R.  Prescript.  civ..  710  s  ;  —  Laurent,  XXIII,  Nos.  512-515; 
XXXII,  No.  55. 

Art.  2024. —  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pen- 
dant le  mariage. —  C.  civ.,  2023. 

lo.  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exer- 
cée qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation à  la  communauté;  —  C.  civ.,  1238. 
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2o.  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la 
femme  -an-  son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dan- 
tou-  le-  autre-  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le 
mari.—  C  eiv..  1213.  1316.  1321.  1339  et  s.  1361. 

D.  R.  Prescript.  civ..  717  -:  —  Suppl.  eod..  471;  —  Laurent. 
XXXI J.  Nos.  56-60. 

Abt.  2025. —  La  prescription  ne  court  point. 

A  l'égard  d  une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  ju-qu'à 
ce  que  la  condition  arrive;  —  C.  eiv..  730.  971. 

A  l'égard  dune  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu;  —  C  civ.,  1411  et  -. 

\  I  égard  dune  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
-oit  arrivé.—  C.  eiv..  975  et  -. 

D.  R.  Prescript.  <  i\ ..  750  -:  —  Suppl.  eod..  477:  —  Laurent. 
WML  Nos.   16-36.    # 

1.  La  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  est  dans  L'impos- 
sibilité absolue  d'ant  par  suite  d'un  empêchement  quelconque  ré- 
-ultan!  soit  de  la  loi.  soit  de  la  Convention  ou  de  la  force  majeure. — 
Cass.  fr..  21  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  422. 

2.  La  disposition  de  Part.  2237  C.  civ..  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce  que 
ce  jour  -oit  arrivé,  -applique  au  tier=  détenteur  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué aussi  bien  qu'au  débiteur  principal. —  Cass.  fr.,  9  janvier 
1899,   D.   P.   1900.   1.   103. 

3.  La  règle  e-t  générale  et  s'applique  aux  droits  réels  aussi  bien 
qu'aux  créances.—  Cass,  fr..  9  juillet  1879,  D.  P.  79.  1.  343:  —  Pau. 
26  juin  1888.  D.  P.  89.  1.  119;  —  Nancv,  16  novembre  1889,  S.  91.  2. 
161. 

4.  En  matière  de  compte,  la  prescription  ne  commence  pas  à  cou- 
rir pour  chaque  'omme  du  jour  où  elle  est  inscrite  dans  le  compte, 
mais  du  jour  où  le  compte  ayant  été  arrêté  et  rendu,  celui  qui  le  re- 
çoit se  trouve  en  mesure  de  l'exécuter. —  Cass.  H.,  ô  juillet  1910. 

Art.  2026. —  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. — 
C.  civ.,  661-2°. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pour- 
vue de  curateur. —  C.  civ..  444,  661,  670  et  s,  2042. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  776  s:  —  Suppl.  eod..  478:  —  Laurent.  XXXII. 
Nos.  64-69. 
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Art.  2027. —  Elle  court  encore  pendant  le*  trois  mois  pour  fai- 
re inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. —  C.  civ., 
652  et  s,  1242.—  Pr.,  175,  188. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  781;  —  Laurent,  XXXII,  No.  70. 


Chapitre  V 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE 

SECTION  PREMIERE 

Dispositions  générales 

Art.  2028. —  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par 
heures.—  C.  civ.,  1987,  1996,  2029. 

Art.  2029. —  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est   accompli. 

D.  R.  Prescript.  civ..  «16  s;    -  Laurent,  XXXII,  Nos.  351-355. 

La  prescription  «  I  *  -  deux  ans  de  l'art.  181  de  la  loi  spéciale  sur  l"En- 
repistremeru  court  à  partir  <lu  jour  de  l'Enregistrement,  contraire- 
ment à  la  règle  générale  de  ne  pas  compter  le  jour  acquis.  Cass.  H., 
2  octobre  1900. 

SECTION  II 

Dr  In  Prescription  /xir  vingt  ans 
Art.  2030. —  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites  par  vingt  ans,  sang  que  celui  qui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puis- 
se lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.—  C.  civ., 
573,  1021.  1164,  1987.  1996  et  s,  2004  et  s.  2010  et  s,  2019  et  s, 

2046. 

D.  R.  Prescript.    civ.,    823    s;  Suppl.    cc.,1..    513    «:  Laurent. 

XXXII,  Nos.  367-377,  383-385. 

1.   La  seule  prescription  opposable  au   cas   d'absence  d'acte   par   dé* 

*  Art.  2262  /r.  €.  •    sont  prescrites  par  trente  ans.  .  .  etc. 
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faut  d'existence  légale  est  la  prescription  de  30  ans. —  Nîmes,  13  jan- 
vier 1897,  D.  P.  97.  2.  128. 

2.  Les  actions  en  déclaration  de  simulation  ne  sont  prescrites  que 
par  30  ans;  l'ai-;.  1304  C.  civ.,  ne  leur  est  pas  applicable. —  Limo- 
ges, 15  mars  1895.  D.  P.  97.  1.  273! 

3.  L'art.  2262  C.  civ..  qui  déclare  prescrites  par  30  ans  toutes  les 
actions  tant  réelles  que  personnelles,  ne  s'applique  pas.  malgré  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  à  l'action  en  revendication  intentée  par  le 
propriétaire  dépossédé  de  son  immeuble;  la  propriété  ne  se  perdant 
pas  par  le  non-usage,  l'action  en  revendication,  qui  sanctionne  et  pro- 
tège ce  droit,  peut  être  exercée  aussi  longtemps  que  le  défendeur  ne 
justifie  pas  être  lui-même  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  reven- 
diqué par  le  résultat  d'une  possession  contraire,  réunissant  tous  les 
caractères  exigés  pour  la  prescription  acquisitive. —  Cass.  fr.,  12  juil- 
let 1905.  D.  P.  1907.  1.  141. 

4.  L'action  en  revendication  des  choses  volées  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  contre  le  possesseur  de  mauvaise  foi. —  Cass.  fr.,  7  fé- 
vrier 1910,  D.  P.   1910.  1.  201. 

5.  La  décision  des  premiers  juges  établissant  une  prescription  à 
l'aide  des  actes  et  des  faits  de  la  cause  échappe  au  contrôle  du  Tri- 
bunal de  Cassation. —  Cass.  H.,  12  avril  1888,  Aff.  Février. 

6.  Lorsque  vingt  années  se  sont  écoulées  sur  une  possession  gardée, 
dans  les  conditions  de  la  loi,  il  se  produit,  par  prescription,  un  droit 
acquis,  lequel  donne  et  confère  une  propriété  aussi  solidement  fondée 
que  si  elle  l'était  sur  n'importe  quel  autre  titre  formel  et  écrit.  La 
prescription  ainsi  acquise  ne  pourrait  disparaître  que  par  la  surve- 
nance  d'une  autre  présomption  de  même  sorte. —  Cass.  »H.,  11  mars 
1890,  Aff.  Dufour-Daphnis. 

7.  Les  noms  sont  imprescriptibles.  Leur  propriété  ne  peut  ni  s'ac- 
quérir ni  se  perdre  par  la  prescription. —  Cass.  fr.,  10  mars  1862,  D.  P. 
62.  1.  219;  15  mai  1867.  D.  P.  67.  1.  241;  2  février  1881,  D.  P.  81.  1.  339; 
17  novembre  1891,  D.  P.  93.  1.  244;  —  Lvon,  29  juillet  1898,  D.  P.  99. 
2.  61. 

8.  Après  une  possession  de  20  ans.  l'acquéreur  est  à  l'abri  de  toute 
poursuite  et  ce  long  temps  efface  même  les  irrégularités  dont  les  actes 
de  possession  pourraient  être  entachés. —  Cass.  H.,  31  janvier  18°3,  Aff. 
Baptistain. 

9.  La  plénitude  du  pouvoir  d'appréciation  dévolue  aux  premiers 
juges  en  matière  de  possession  pouvant  engendrer  la  prescription  ne 
les  dispense  pas  de  l'obligation  de  s'expliquer  clairement  sur  les  faits 
qui  ont  servi  à  établir  leur  conviction. —  Cass.  H,  4  décembre  1894. 

10.  L'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la  prescription  est  du 
domaine  exclusif  des  premiers  juges. —  Cass.  H..  25  janvier  1894. 

11.  Rentrent  dans  les  attributions  souveraines  des  juges 'du  fait, 
les  contestations  relatives  à  l'existence,  au  caractère  et  à  la  publicité 
de  la  possession,  en  malière  de  prescription. —  Cass.  H,  31  janvier 
1893. 
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12.  La  partie  qui  n'a  jamais  eu  la  possession  d'un  terrain  dans  les 
conditions  de  l'art.  1997  C.  civ.,  ne  peut  pas  utilement  invoquer  la 
prescription  de  l'art.  2030  C.  civ.,  contre  celui  qui  en  est  propriétai- 
re et  qui  à  ce  titre,  en  a  toujours  eu  la  possession. —  Cass.  H,  15  juin 
1905. 

13.  Celui  qui  invoque  la  grande  prescription  est  dispensé  de  pro- 
duire aucuns  titres,  et  peut  l'établir  par  toute  autre  voie  légale,  mê- 
me par  témoins,  et  pour  cela  il  importe  peu  que  la  prescription  allé- 
guée l'ait  été  en  termes  vagues  ou   précis. 

C'est  au  juge  à  dégager  de  l'ensemble  des  faits  du  procès  si  ceux 
relatifs  à  la  prescription  sont  admissibles  et  en  cela  il  a  une  apprécia- 
tion souveraine. —  Cass.  H.,  16  octobre  1928,  Aff.  Piram. 

Art.  2031. —  Après  dix-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  --'■' 

débiteur  dune  rente  peut  être  contraint  de  fournir  à  ses  frais 

un  titre  nouveau  à  son  créancier  ou  à  ses  ayant-cause. — '-  C.  civ., 

914,  1034,  1123,  1677.  ' 

D.  R.  Prescript.  civ.,  847  s,  869  s;  —  Suppl.  eod.,  521  s;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  378-382.  » 

Art.  2032. —  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  zîm 

que  ceux  mentionnés  dans  la  présente  loi.  sont  expliquées  dans 
les  lois  qui  leur  sont  propres. 

D.  R.  Prescript.  civ..  912;  —  Laurent,  XXXII,  No.  374. 

SECTION  III 

De  la  Prescription  par  dix  et  quinze  ans 

Art  2033. —  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre 
un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  territoire  de  la  République;  et  par 
quinze  ans,  si  le  vrai  propriétaire  est  domicilié  hors  dudit  ter- 
ritoire, et  hors  du  territoire  de  la  République. —  C.  civ.,  455, 
13.',  1.  1367,  1947,  2034.  2035. 

D.  R.  Prescript.  civ..  877  s;  —  Suppl.  eod.,  525  •. 
1.  Le  juste  titre  susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription  ne 
peut   consister  que  dans  un  acte  ayant   pour  objet   de  transmettre  la 


2265    s 

llll. il.    ** 


*  Art.  2263  fr.  .  .    «Après  28  ans  etc. 

Art.  2265  fr.   «...clans  le  ressort  de  la  Cour  d'Appel...   par  20 
ans  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  .  .» 


2267 
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propriété  à  celui  qui  invoque  cette  prescription. —  Cass.  fr.,  9  janvier 
1901,  D.  P.  1901.  1.  449. 

2.  La  bonne  foi  est,  avec  le  juste  titre,  la  condition  indispensable 
de  la  prescription;  elle  doit  s'entendre  de  la  croyance  pleine  et  entiè- 
re où  se  trouve  l'acquéreur,  au  moment  de  son  acquisition,  aux  droits 
de  son  auteur  à  la  propriété  des  biens  qu'il  lui  transmet  :  le  doute 
sur  ce  point  est  exclusif  de  la  bonne  foi. —  Cass.  fr.,  13  juillet  1897, 
D.  P.  98.  1.  308;  22  mai  1906.  D.  P.  1906.  1.  351;  11  mai  1909,  D.  P. 
1909.  1.  312. 

3.  L'acte  constatant  la  translation  de  propriété  d'un  immeuble  ac- 
quis a  non  domino  constitue,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  un 
juste  titre  au  regard  du  véritable  propriétaire. —  Cass.  fr.,  18  juin  1899, 
D.  P.  99.  1.  134. 

4.  La  prescription  exceptionnelle  de  l'art.  2265  C.  civ.  doit  être 
strictement  limitée  au  cas  spécial  prévu  par  ce  texte  et  ne  saurait 
s'appliquer  aux  universalités  comprenant  des  immeubles,  telles  que, 
par  exemple,  les  hérédités. —  Alger.  18  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  308. 

5.  La  prescription  de  l'art.  2265  C.  civ.  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs.— Alger,  15  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  339. 

6.  L'appréciation  des  juges  du  fajt  sur  le  point  de  savoir  si  une 
partie  n'a  possédé  qu'à  titre  précaire  ou  si  elle  n'a  pas  pu  commen- 
cer une  possession  utile,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  du  tri- 
bunal de  Cassation. —  Cass.  H.,  29  avril  1902,  Aff.  Bourdeau-Couba. 

7.  Le  partage,  étant  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété,  ne 
constitue  pas  un  juste  titre  permettant  d'invoquer  la  prescription  de 
dix  et  de  quinze  ans. —  Cass.  H,  29  mai  1915. 

8.  Si  la  vente  du  bien  d'autrui  est  nulle,  ce  fait  seul  ne  suffit  pas 
pour  constituer  à  priori  l'acheteur  de  mauvaise  foi  ;  il  faut  certaine- 
ment une  autre  condition,  la  connaissance  par  lui  qu'il  achetait  le  bien 
d'autrui. —  Cass.  H,  16  février  1923,  Aff.  Staco-Massac. 

9.  L'acte  de  vente  authentique  translatif  de  propriété  auquel  au- 
cune critique  n'est  adressée  réalise  le  juste  titre  prévu  aux  art.  2033  et 
s.—  Cass.  H,  6  juin  1929,  Aff.  Colimon-Nicolas. 

Art.  2034. —  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  quinze  ans. —  C.  civ.,  455, 
1021. 

D.  R.  Prescript.  civ..  897  s;  —  Suppl.  eod.,  538  s;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  391-398. 

1.  La  prescription  ne  -s'applique  qu'aux  actions  et  non  aux  excep- 
tions soulevées  pour  les  repousser;  ces  exceptions  sont  en  quelque  sor- 
te imprescriptibles. —  Cass.  H.,  27  septembre  1900. 

2.  Ce  texte  vise  les  titres  translatifs  de  propriété  nécessaires  à  la  pres- 


*  Art.  2267  fr.  «Le  titre  etc. .  .  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans. 
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cription  île  10  ou  de  15  ans. —  Cass.  H,  2  mars  1925,  Aff.  Derenoncourt- 
Durocher. 

Art.  2035. —  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  ce- 
lui qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. —  C.  civ.,  455,  2033. 

Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisi- 
tion.—  C.  civ.,  455. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  913  s  ;  —  Suppl.  eod.,  546  s  ;  —  Laurent. 
XXXII,  Nos.  414,  415. 

Il  est  de  règle  de  ne  condamner  le  possesseur  en  restitution  de 
fruits  pour  indue  jouissance,  que  lorsque  sa  mauvaise  foi  est  prou- 
vée, d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  le  condamne  à  la  restitution  des 
fruits,  en  doit  contenir  la  déclaration  et  la  preuve. —  Cass.  H.,  13  no- 
vembre  1900. 

SECTION  IV 

De  quelques  Prescriptions  particulières 

Art.  2036. — '-  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  -:1** 

arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent. —  C.  civ.,  1868-5°,  1869-5°. 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires. —  C.  civ.,  1551,  1868-4°. 

Se  prescrivent  par  six  mois. —  C.  civ.  1987. 

D.  R.  Prescript.  civ..  971  s  ;  —  Suppl.  eod.,  567  s  ;  —  Laurent, 
XXXII.  Nos.  504-512. 

1.  La  prescription  de  ->i\  mois  édictée  par  l'art.  2271  C.  civ.  poul- 
ies actions  intentées  par  les  ouvriers  et  gens  de  travail  en  réclamation 
de  leur  salaire,  étant  fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  est 
inapplicable  dans  le  cas  où  celui  qui  Tinvoque  a  reconnu  n'avoir  pas 

payé  la  somme  réclamée. —  Cass.-  fr..  20  novembre  1889,  D.  P.  90.  1.  60;  , 

16  juin  1896.  D.  P.  97.  1.  459;  16  juillet  1906,  D.  P.  1906.  1.  366. 

2.  La  prescription  de  six  mois  édictée  par  l'art.  2271  C.  Civ.  contre 
les  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires,  est  inapplicable  aux  entrepreneurs. —  Cass.  fr., 
7  juin  1887,  D.  P.  87.  1.  333;  4  juin  1889.  D.  P.  89.  1.  344;  27  décembre 

j8'>7.  d.  p.  1901.  i:  111. 
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res,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments;  —  C.  civ., 
1868-3°. 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient, 
et  des  commissions  qu'ils  exécutent;  —  C.  civ.,  1826-7°,  2041. — 
Pr..  70. 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchands; —  C.  civ.,  1114,  1115,  1868-5°. 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de 
leurs  élèves:  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentis- 
sage; —  C.  civ..  1868-5°. 

Se  prescrivent  par  un  an.—  C.  civ..  1987.  2028.  2029,  2040. 

2043. 

D.  R.  Prescript.  civ..  992  s  ;  —  Suppl.  eod.,  575  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  494-503. 

1.  La  prescription  annale  établie  pour  l'action  en  paiement  de 
fournitures  faites  par  des  marchands  à  des  particuliers  non  mar- 
chands reposant  sur  une  présomption  de  paiement,  peut  être  opposée 
par  le  débiteur  pour  partie  seulement  de  sa  dette,  à  concurrence  de 
la  somme  qu'il  affirme  avoir  pavée. —  Cass.  fr.,  4  mai  1898,  D.  P.  98.  1. 
454. 

2.  La  prescription  d'un  an  à  laquelle  sont  soumis  les  marchands 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  à  des  particuliers  non  mar- 
chands est  fondée  sur  une  présomption  légale  de  paiement  qui  n'ad- 
met d'autre  preuve  contraire  que  la  délation  du  serment. —  Cass. 
fr.,  22  avril  1891.  D.  P.  91.  1.  416:  4  novembre  1891.  D.  P.  92.  1.  316. 

3.  Mais  elle  peut  toujours  être  détruite  par  un  aveu  contraire,  ex- 
près ou  tacite,  émané  du  débiteur  poursuivi. —  Cass.  fr.,  16  juin  1896, 
D.  P.  97.  1.  459:  31  juillet  1899.  D.  P.  09.  1.  536. 

4.  Le  tribunal  civil,  sans  violer  l'art.  2040  C.  civ.,  ne  saurait  décla- 
rer non  recevable  le  marchand  qui  pour  repousser  la  prescription  d'un 
an  opposée  par  le  ndh  marchand  à  l'égard  des  marchandises  achetées 
par  ce  dernier  a  déféré  à  celui-ci  le  serment. —  Cass.  H.,  24  novembre 
1903. 

Art.  2038. —  L'action  des  défenseurs  publics,  pour  le  paiement 
de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de- 
puis la  révocation  desdits  défenseurs. 

A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de 
demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de 
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cinq  ans.—  C.  civ.,  1826-7°,  1987,  2028,  2029-2041,  2043.— 
Pr..  70,  192,  193. 

D.  R.  Prescript.  civ..  1020  s  ;  —  Suppl.  eod.,  587  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  487-492. 

Art.  2039. —  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu  quoi 
qu'il  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et 
travaux.—  C.  civ.,  2036-2038. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cé- 
dille ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée. —  C.  civ.- 
1102.  1103,  1107,  2012. 

D.  R.  Prescript.  eiv.,  1036  s  ;  —  Suppl.  eod..  593  8  ;  —  Laurent 
XXXII,   Nos.   170-172.   521-523. 

1.  La  convention  par  laquelle  le  créancier  et  le  débiteur  stipulent 
qu'un  prix  fixé  sera  payable  par  portions  à  des  époques  déterminées, 
équivaut  au  compte  arrêté  dont  parle  l'art.  2274  C.  ci\  ..  cl  s'dppose, 
en  conséquence  au  cours  de  la  prescription  annale. —  Case,  de  Belgi- 
que, 12  mai  1887.  D.  P.  88.  2.  143. 

2.  L'art.  2274.  al.  2.  qui  déclare  interrompues  les  courtes  prescrip- 
tions lorsqu'il  y  a  compte  arrêté,  eédule  ou  obligation  ou  citation  en 
justice  non  périmée,  entend  par  les  mots  «  compte  arrêté,  eédule  ou 
obligation  »  une  reconnaissance  par  écrit,  avec  fixation  du  cbiffre  de 
la  dettes  Cass.  fr..  23  janvier  1895.  D.  P.  95.  1.  398;  7  mai  1907.  D.  P. 
1908.   1.  65. 

3.  En  conséquence,  des  lettres  missives  dans  lesquelles  le  débiteur. 
faisant  allusion  à  une  dette  dont  le  chiffre  n'est  pas  énoncé,  dit  au 
créancier  d'être  sans  inquiétude  et  lui  promet  des  acomptes  ne  cons- 
tituent pas  la  eédule  ou  l'obligation  dont  parle  l'art.  2274  et  n'ont  pa9 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la  prescription 
annale. —  Cass.  fr.,  7  mai  1907   précité. 

Art.  2040. —  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 

opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent, 

sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellemnt  payée. —  C. 

civ.,  1144,  2043. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux 
tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. —  C.  civ.,  329, 
330,  361,  386  et  s,  418,  584. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1036  s;  —  Obligat,  5220  s;  —  Supple.,  Pres- 
cript. civ.,  593  s;  Obligat.  2172;  —  Laurent,  XXXII,  Nos.  513-520. 

V.  Arrêt  sous  l'art.  2037  C.  civ. 

55 
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Art.  2041. —  Les  juges  et  défenseurs  publies  sont  déchargés 
des  pièces  cinq  ans  après  1  jugement  des  procès. —  C.  eiv.,  1826- 
7  .  2038,  2043. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  com- 
mission, ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en 
sont  pareillement  déchargés. —  C.  eiv.,  1826-7°.  2037,  2043. 

D.  R.  Prescript.  eiv.,  1030  s,  1048  s;  —  Suppl.  eod.,  608;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  481-486. 

Art.  2042. —  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagè- 
res;— ("..  eiv.,  432,  481,  1677. 

Ceux  des  pensions  alimentaires;  —  C.  eiv.,  192  et  s,  499,  821- 
2 ".  —  Pr.   502,  503. 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; — 
C.  eiv.,  1483,  1499. 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. — 

C.  eiv.,  1673,  1675. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.—  C.  eiv.,  1987.  2028.  2029,  2043. 
D.  R.  Prescript.    eiv.,    1051  s  ;  —  Suppl.  eod.,  609  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  431-480. 

1.  Celui  qui  subvient  à  l'entretien  d'une  personne  infirme  dont  la 
dépense  annuelle  dépasse  le  revenu  personnel,  peut  réclamer  l'excé- 
dent de  la  dépense  aux  héritiers  de  cette  personne,  sans  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  lui  soit  opposable. —  Cass.  fr.,  8  mai  1895,  D.  P., 
95.  1.  425. 

2.  La  prescription  quinquennale  n'est  pas  applicable  aux  intérêts 
dûs  au  mandant  par  le  mandataire  qui  a  employé  à  son  usage  les  fonds 
reçus  pour  ce  mandant. —  Cass.  fr.,  7  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  403. —  Di- 
jon. 23  novembre  1893,  D.  P.  96.  2.  218. 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  2277  C.  eiv.  relativement  à  la  prescrip- 
tion quinquennale,  sont  inapplicables  aux  demandes  soit  en  répara- 
tions locatives,  soit  en  dommages-intérêts  pour  dégradations. —  Or- 
léans, 9  février  1889,  D.  P.  90.  2.  221. 

4.  La  créance  des  arrérages  de  l'usufruit  d'un  immeuble  est  soumi- 
se non  à  la  prescription  de  cinq  ans,  mais  à  la  prescription  trentenai- 
re.—  Cass.  fr.,  9  janvier  1867,  D.  P.  67.  1.  101.—  Riom,  17  avril  1907, 

D.  P.  1907.  2.  376. 

5.  La  prescription  quinquennale  ne  court  point  contre  le  créan- 
cier qui  n'est  point  en  faute  de  n'avoir  pas  exigé  les  intérêts. —  Cass. 
fr.,  11  mai»  1896,  D.  P.  97.  1.  405. 
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6.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  d'une  somme  d'ar- 
gent ne  peut  être  opposée  par  le  débiteur  que  lorsque  le  montant  de 
cette  somme  est  déterminé. —  Cass.  fr.,  22  mars  1898,  D.  P.  1903.  1. 
367;  6  décembre  1898,  D.  P.  99.  1.  606;  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  1. 
477;  —  Grenoble,  6  août  1901,  D.  P.  1902.  2.  469. 

7.  Les  intérêts  des  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens  sont  pres- 
criptibles par  cinq  ans;  mais  cette  prescription  est  subordonnée  à  la 
double  condition  que  le  chiffre  des  reprises  ait  été  préalablement  dé- 
terminé et  qu'aucune  cause  légale  n'en  ait  suspendu  le  cours. —  Cass. 
fr.,  26  mars  1902,  D.  P.  1904.  1.  171. 

8.  La  disposition  de  l'art.  2277  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  inté- 
rêts des  sommes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq  ans,  n'est  pas  appli- 
cable aux  intérêts  des  sommes  comprises  dans  un  compte-courant  com- 
mercial.— Rennes,  24  mai  1898,  D.  P.  99.*  2.  31. 

9.  V.  Arrêt  sous  l'art.  1333  C.  civ. 

10.  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  tribunal  qui  confond  dans  la 
même  prescription  de  l'art.  2042  C.  civ.  le  capital  et  les  intérêts. — 
Cass.  H.,  14  juin  1910. 

Art.  2013. —  Les  prescriptions  dont  ii  s'agit  dans  les  articles  de 

la  présente  section,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits; 

sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. —  C.  civ..  329.  330,  361. 

386  et  s,  418,  1168. 

Laurent,  XXXII,  Nos.  538,  539. 
Art.  2044. — •  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. —  (1. 
civ.,  430  et  s,  932,  1996. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  cho- 
se, peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  entre  les  mains  duquel  il  la 
trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la. 
tient.—  C.  civ..  454.  455,  577.  1077-1°,  1087.  1869-4°.  2045.— 
Pr..  724  et  s. —  C.  coin.,  568  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.  264  s  ;  —  Suppl.  eod  ,  127  s  ;  —  Laurent. 
XXXII,  Nos.  540-607. 

1.  La  maxime  de  l'art.  2279  peut  être  invoquée  par  le  créancier  ga- 
giste qui  a  reçu  de  bonne  foi  en  gage,  d'un  détenteur  précaire,  un 
objet  mobilier  et  il  a  le  droit  de  repousser,  jusqu'à  paiement  de  sa 
créance,  la  revendication  dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire  de  cet 
objet.—  Cass.  fr.,  12  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  404;  23  octobre  1905,  D.  P. 
1906.  1.  7.;  16  juillet  1907,  D.  P.  1908.  1.  31. 

2.  La  règle  «en  fait  de  meubles,  possession  vaut  "titre»  n'est  pas 
applicable  à  la  possession  de  schoses  dont  la  propriété  est  indivise  en- 
tre le   possesseur  et   d'autres   personnes,  notamment,  à   la   possession 
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d'objets   ou   valeurs   dépendant    d'une   succession. —   Cass.   fr.,    13    ma] 
1889,  D.  P.  90.  1.  173;  Aix  3  lévrier  1902,  D.  P.  1904.  2.  289. 

3.  Les  meubles  sont,  en  règle  générale,  réputés  appartenir  à  celui 
qui  occupe  les  lieux  dans  lesquels  ils  sont  placés.- —  Cass.  fr.,  31  jan- 
vier 1900,  D.  P.  1900.  1.  281  ;  —  Orléans,  25  juin  1909,  D.  P.  1909.  2. 
243. 

4.  Mais,  lorsque  plusieurs  personnes  habitent  ensemble  sous  le  mê- 
me toit,  la  possession  des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  occupés  en 
commun  présente  un  caractère  équivoque  qui  s'oppose  à  ce  que  l'une 
d'elles  puisse  se  prévaloir  à  l'encontre  des  autres  de  la  présomption 
de  propriété  établie  par  fart.  2279  C.  eiv. —  Paris,  2  août  1905,  D.  P. 
1907.  2.  85. 

5.  Il  appartient,  dès  lors,  au  juge  de  rechercher  dans  les  éléments 
de  la  cause,  où  se  trouve  véritablement  la  possession. —  Cass.  fr.,  15 
avril  1890,  D.  P.  91.  1.  388.—  Paris,  2  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  259. 

6.  Les  billets  à  ordre  qui  énoncent  tout  à  la  fois  le  nom  du  créancier 
et  le  nom  du  débiteur  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  transférés  par 
simple  tradition;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
don  manuel.—  Pau,  19  mars  1888,  D.  P.  88.  2.  288. 

7.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  2279  C.  civ.,  d'après  lequel  celui  qui  a 
perdu  une  chose  ou  qui  en  a  été  volé  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans  à  partir  de  la  perte  ou  du  vol  contre  le  détenteur,  est  de  droit 
étroit  et  ne  s'applique  pas  au  cas  d'abus  de  confiance. —  Cass.  fr.,  6 
juillet  1886,  D.  P.  87.  1.  25.—  Amiens.  22  juin  1887.  D.  P.  88.  2.  94. 

8.  Le  délai  de  revendication  contre  les  sous-acquéreurs  de  bonne 
foi  court  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol. —  Cass.  fr.,  5  décembre  1876, 
D.  P.  77.  1.  165. 

9.  La  maxime  a  été  introduite  pour  garantir  les  acquéreurs  de  bon- 
ne foi  contre  l'action  réelle  du  propriétaire  qui  suivait  le  meuble  en- 
tre leurs  mains  et  non  pour  libérer  les  débiteurs  des  actions  person- 
nelles dont  ils  peuvent  être  tenus. —  Paris,  30  juin  1893,  D.  P.  94.  2. 
501. 

10.  La  règle  «en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »  ne  protè- 
ge que  la  possession  anima  domini  et  non  celle  qui  est  précaire  et  dont 
l'origine  est  équivoque  ou  obscure. —  Nancy,  30  décembre  1891,  D.  P. 
92.  2.  441.—  Cass.  fr.,  22  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  351. 

11.  Le  principe  qu'«  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  n'est 
applicable  qu'à  une  possession  non  équivoque. —  Cass.  H.,  14  novem- 
bre 1893. 

12.  La  revendication  de  meubles  n'est  pas  recevable  en  cas  d'abus 
de  confiance,  l'art.  2041  C.  civ.  qui  ne  doit  pas  être  invoqué  à  l'égard  de 
meubles  ou  créances  incorporels  dont  la  transmission  n'a  lieu  que 
suivant  certaines  formalités,  mais  doit  être  appliqué  à  l'égard  des  ef- 
fets au  porteur. —  Cass.  H,  4  avril  1905. 

13.  Dans  la  revendication  d'objets  saisis,  par  application  de  l'art. 
529   C.   pr.  civ.,  renonciation   des   preuves   de   propriété   s'entend   du 
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principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. —  Cass.  H,  23  no- 
vembre 1897,  Aff.  Cazeau-Pétion. 

14.  Le  tribunal  commet  un  excès  de  Pouvoir  quand  il  accueille  des 
preuves  insuffisantes  pour  détruire  la  présomption  de  l'art.  2044  C. 
civ. —  Cass.  H..  14  juin  1910. 

15.  Les  navires  étant  meubles  à  moins  de  dérogations  formelles 
les  principes  régissant  les  meubles  corporels  doivent  être  appliqués, 
en  cas  de  revendication  ou  de  demande  en  distraction  quand  la  cau- 
se ne  présente  à  juger  aucune  question  d'acquisition  par  vente  de  con- 
testation sur  la  nationalité  ou  de  réclamation  de  privilège. —  Cass.  H, 
6  novembre  1922,  Aff.  Louissaint-Dyon. 

16.  La  bonne  foi  du  possesseur  de  l'objet  n'est  pas  un  obstacle  lé- 
gal à  la  revendication —  Cass.  H.  16  avril  1923,  Aff.  Logwood-Manu- 
facturing  C". 

Art.  2045. —  Si   le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  per-       nod"ra.,  r. 

due  la  achetée  dans  un  marche,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  *e  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  pos- 
sesseur le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. —  C.  civ.,  2044. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  292  s  ;  —  Suppl.  eod.,  180  s  ;  —  Laurent. 
XXXII,  Nos.  587-593. 

Art.  2046. —  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  ci-après  2281 

inod.* 

fixée  pour  l'exécution  du  présent  Code,  seront  réglées  confor- 
mément aux  lois  anciennes. —  C.  civ.  2. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de 
vingt  ai^  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par 
ce  laps  de  vingt  ans. —  C.  civ.,  2030. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1111  s:  —  Laurent,  XXXII,  Nos.  608-616. 

DISPOSITION  GENERALE 

Art.  2047. —  Le  présent  Code  sera  exécuté  dans  toute  la  Repu 
hlique  à  dater  du  1er  mai  1826.  an  23'   :  en  conséquence,  tous  ac- 
tes,  lois,   coutumes,   usages   et    règlements   relatifs    aux    matière- 
civiles  sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit  Code,  seront  abrogés. 

FIN  DU  CODE  CIVIL 


"    \rt.  2281  fr.  . .  .30  ans  au  lieu  <ic  20  on*. 
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ANNEXES 


No.  2.—   LOr  1)1    30  OCTOBRE    1860 
SUR  LE   MARIAGE  ENTRE  HAÏTIENS  ET  ETRANGERS 


Art.  1. —  Le  mariage  entre  Haïtien?  et  Etrangers  est  autorisé; 
il  aura  lien  dans  les  formes  voulues  par  le  Code  civil. 
Art.  2. —  Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  le  mariai;:'  est 
contracté,  l'époux  haïtien  -eul  pourra  acquérir  des  immeubles. 
Néanmoins,  si  c'est  le  mari  qui  est  étranger,  il  aura  l'adminis- 
tration des  biens  personnels  de  sa  femme,  ainsi  que  ceux  qui  se- 
ront acquis  durant  le  mariage,  soit  que  le  mariage  ait  eu  lieu 
sous  le  régime  de  la  communauté,  soit  qifil  ait  eu  lieu  sans  com- 
munauté. 

Art.  3. —  Arrivant  la  dissolution  de  la  Communauté.  ?oit  par  le 
divorce  ou  la  mort  de  l'époux  haïtien,  ou  sa  condamnation  à 
une  peine  alïlictive  ou  infamante,  l'époux  étranger  ne  ?era  pas 
propriétaire  de  tout  ou  partie,  en  nature,  des  immeubles  de 
la  Communauté:  mais  le  conjoint  divorcé  ou  les  héritiers  de  l'é- 
poux décédé  devront  une  indemnité  en  argent  à  l'époux  étran- 
ger, égale  à  la  valeur  de  son  droit  dans  la  Communauté,  et  à 
dire  d'experts  nommés  par  justice,  si  n'aiment  mieux  lesdits 
héritiers  opter  pour  la  licitation  desdits  immeubles,  auquel  cas. 
la  moitié  du  net  produit  de  la  vente  d'iceux  sera  réversible  à 
l'époux  étranger  survivant. 

Art.  4. —  Dans  le  cas  de  prédécès  de  l'époux  haïtien  sans  en- 
fants, si  le  conjoint  étranger  se  trouve  son  héritier,  la  succes- 
sion si  elle  consiste  en  biens  fonds,  sera  dévolue  à  la  vacance, 
laquelle  fera  vendre  les  immeubles  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi  sur  les  sucessions  vacantes,  liquidera,  et  fera  remise  du 
produit  à  l'époux  étranger  héritier,  le  tout  avec  l'assistance  du 
ministère  public  du   ressort. 

Art.  5. —  Si  l'étranger  se  trouve  héritier  de  son  enfant  haï- 
tien et  que  la   succession   se   trouve   composée,  en  tout  ou   en 
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partie,  d'immeubles,  la  part  revenant  au  père  étranger  ou  à  la 
mère  étrangère  devra  toujours  lui  être  remise  en  argent-  soit 
par  les  cohéritiers,  s'il  >  en  a,  et  à  dire  d'experts,  soit  par  la  va- 
cance,  si  tonte  la  succession  est  dévolue  à  l'étranger  seul. 
Art.  6. —  Les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  d'une  haïtien- 
ne avec  un  étranger  ou  de  leurs  liaisons  naturelles  seront 
essentiellement  haïtiens,  et  »i.  par  la  suite,  ils  venaienl  à  ac- 
quérir une  autre  qualité  le  cas  sérail  réglé  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  18  du  Code  civil. 

\nr.  7. —  Le  père  étranger  ou  la   mère  étrangère  aura   la   tutelle 
légale  de  ses  enfants  légitimes. 

le  père  naturel  OU  la  mère  naturelle  pourra  être  nommé  tu- 
teur de  ses  enfants  naturels  légalement  reconnus. 
Art.  8. —  La  présente  loi  abroge  toutes  disposions  de  lois,  dé- 
cret», arrêtés  qui  lui  sont  contraires,  ete... 

LOI  DU  21    V(H  I    1862  SIR  LE  NOTAR1  \T 


Art.  1. —  Les  notaire.»  sont  des  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  le»  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  atta- 
ché aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  le  dé- 
pôt et  en  délivrer  de»  grosses,  extrait»  et  expéditions. 
Art.  2. —  Ils  sont  nommés  par  le  Président  d'Haiti,  sur  'a  pré- 
sentation du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  dan»  les  attribu- 
tions duquel  ils  demeurent;  quant  à  leurs  actes,  ils  sonl  sous 
la  surveillance  du  Commissaire  du  Gouvernement  et  justicia- 
bles du  tribunal  civil  de  leur  res»ort.  et  il»  n'ont  droit  d'exercer 
qu'à  partir  du  jour  où  il»  ont  prêté  serment. 
Art.  3. —  Chaque  notaire  est  ohligé  de  résider  dans  le  lieu  qui 
lui  a  été  fixé  par  le  Gouvernement,  et  qui  est  désigné  dan-  -a 
commission.  En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considé- 
ré comme  démissionnaire,  et  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 
Art.  4. —  Il  est  expressément  défendu  à  tout  notaire  d'instru- 
menter hors  du  ressort  ilu  tribunal  civil  où  ii  a  prêté  serment 
SOUS  peine  d'être  »u»pendu  de  »e»  fonction»  pendant  .'!  moi». 
d'être  .destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  supporter  ton»  domma- 
ges-intérêts. 
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Art.  5. —  Le  nombre  des  notaire-  est  fixé  comme  suit  : 

1"  Six  pour  la  Capitale;  2°  quatre  pour  les  chefs-lieux  de 
département;  3"  Trois  pour  les  \ille*  dont  le  port  est  ouvert 
au  commerce  étranger;  4°  deux  pour  chacune  des  autres 
communes. 

Art.  6. —  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  cel- 
les de  juge.-,  commissaires  du  Gouvernement  près  les  Tribu- 
naux, leurs  substituts,  greffiers,  Jmissiers.  fonctionnaires  de  I  Ad- 
ministration Judiciaire,  commissaires  de  police  et  d'îlets  et 
militaire-. 

Art.  7. —  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut  :  V 
Etre  haïtien  ou  naturalisé  haïtien,  et  jouir  de  1  exercice  des 
droits  de  citoyens;  2  être  âgé  de  25  ans  accomplis;  3"  produi- 
re un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  une  com- 
mission de  notaire-  désignés  à  cet  effet,  après  l'examen  préa- 
lable de  l'impétrant  qui  scia,  en  outre,  tenu  de  justifier  d'un 
stage  d'un  an  au  moins  dans  l'étude  d'un  notaire. 

L'examen  doit  porter  sur  les  fonctions  et  les  devoirs  des  no- 
taires, sur  le  droit  civil,  sur  la  rédaction  des  actes.  Un  procès- 
verbal  motivé  sera  dressé  par  les  examinateurs  au  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice,  qui  statue  définitivement  en  présentant 
ou  refusant  de  présenter  le  candidat  à  la  nomination  du  Pré- 
sidenl  d'Haïti. 

Art.  3. —  Le  Gouvernement  peut  dispenser  du  stage  le*  indivis 
dus  qui  justifient  dune  capacité  incontestable,  jointe  à  des  ser- 
vices judiciaires  ou  administratifs  bien  établis  et  d'une  durée 
notable. 

Art.  9. —  Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu 'ils  en  sont  requis  :  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  recevoir 
des  actes  injurieux  et  diffamatoires  contre  des  tiers,  ni  ceux 
dont  les  énonciations  ont  été  préparées  dans  un  but  fraudu- 
leux et  illicite. 

Art.  10. —  Ils  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  colla- 
térale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  se- 
raient parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en 
leur  faveur. 

Il  leur  est  également  défendu  d'instrumenter  pour  des  indivi- 
dus qu'ils  ne  connaissent  pas  personnellement,  ou  dont  deux  ci- 
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toyens  qu'iU  savent  dignes  de  foi  De  leur  attesteront  pas  les 
noms.  état. et  demeure,  ainsi  que  pour  les  personnes  qui  ne  se- 
raient ou  qui  ne  leur  apparaîtraient  pas  saines  d'esprit,  ni  jouis- 
sant   de   la    plénitude   de   leur   raison. 

Art.  1]. —  Les  notaires  ne  peuvent  instrumenter  qu'en  présen- 
ce d'un  de  leurs  confrères,  ou  deux  èitoyens  majeurs,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  où  l'acte  est  passé, 
sans  déroger  à  ce  que  prescrit  le  Code  civil  en  matière  de  tes- 
tament :  ils  ne  peuvent  prendre  pour  témoins,  les  parents  ou 
alliés  aux  degré.-  ci-dessus,  tant  des  parties  que  d'eujfc-mêmes, 
leur-  clercs  ou  serviteurs. 

No.  4.—  LOI  IH    8   VOLT  1877  MODIFICATIVE  DE  CELLE 
^[  R    LE   NOTARIAT 


Art.  1er. —  Les  art.  32  et  33  de  la  loi  du  21  août  1862,  sur  le 
Notariat  -ont  ainsi  modifiés  : 

Art.  32. —  Les  inventaires,  les  acte-  de  partage,  les  comptes  de 
gestion,  cl  d'administration  rendus  par  un  mandataire,  d'exé- 
cution testamentaire,  de  bénéfice  d'inventaire,  de  tutelle,  ca- 
hier des  charges  et  ton-  autre-  acte-  d'une  grande  étendue,  se- 
ront payés  à  raison  de  soixante-quinze  centimes  par  chacune  des 
heures  employées  à  la  passation  de  l'acte,  et  de  la  moitié  pour 
le  temps  employé  à  l'expédition. 

Les  notaires  seront  tenus  décrire  eux-mêmes,  en  toutes  lettres, 
tant  -ur  la  minute  qu'au  lias  de  l'expédition,  le  temps  qu'ils  au- 
,  ront  employé,  et  la  date  de  la  délivrance  de  chaque  expédition. 
Art.  33. —  Lorsque  les  notaires  seront  appelés  hors  de  leur  é- 
tude  pour  la  confection  des  actes  de  leur  ministère,  il  leur  sera 
alloué,  si  c'est  en  ville,  soixante-quinze  centimes  en  sus  du  prix 
de  l'acte  fixé  au  tarif  et  s'il  y  a  transport  à  la  campagne,  jusqu'à 
deux  lieues,  il  leur  sera  accordé,  en  sus  du  coût  de  l'acte,  deux 
piastres,  et  au-delà  de  deux  lieues  soixante  quinze  centimes  pour 
chaque  lieue,  pour  tous  frais  de  transport  le  nombre  des  lieues 
sera  écrit  de  leur  main,  comme  en  l'article  précédent. 
Art.  2.—  Le  tarif  des  actes  notariés  annexé  à  la  loi  du  21  août 
est  ainsi  modifié  r 
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I     FJour  tout*-  recherche  d'acte  dont  la  date  est  certaine   P.  1. 
2"  Pour  toute  recherche  d'acte  dont  Tannée  est  certaine  1.50 
3°  Pour  toute  recherche  d'acte  dont  l'année  est  incer- 
taine      4.00 

1"  Mention  ou  émargement    0.50 

.">"  Procuration  en  Brevet    2.00 

6°.  Tous  autres  actes  en  brevet   1.50 

7    Contrats  divers,  donations  et  tous  autres  actes  ou  mi- 
nutes non  désignés  par  la  présente 3.00 

8"  Expéditions  des  mêmes  dûment  collationnés 1 .50 

9°  Note    de    protêt    1 .50 

i0"  Extension  de  protêt   5.00 

11°  Expédition  d'extension  de  protêt 3.00 

12"  Protestation   des   liillets  à  ordre  et  lettres  t\<-  charge  1.00 

13"  Testament 8.00 

I  I    Expédition  de  testament    4.00 

1 5°  Contrat   de   mariage    4.00 

16"  Expédition  du  «outrât  dé  mariage 2.00 

I  7"  Pour  chaque  dépôt  des  pièces 

18"  Pour  vérification  des   pièces,  par  heure .  0.50 

19"  Droit  pour  l'argent  déposé  en  l'étude,  quelle  que  soit 

la  durée  du  dépôt   0.50  o  o 

No.  5.       LOI  DI    6   WRII.  1880 
SIR    LES  OFFICIERS   DE   L'ETAT  CIVIL 


Art.   1er. —  Il  y  aura  dans  chaque  commune  de  la  République 
un  officier  chargé  de  la  tenue  des  actes  de  l'Etat  Civil  des  cito.- 

yens. 

Néau ins.   la   comune   du   Port-au-Prince   en   aura   trois,  et 

chacune  des  autres  villes  du  Cap-Haitien,  des  Cayes,  des  Gonaï- 
ves,  de  Jacmel  et  de  Jérémie  en  aura  deux. 

ART.  2. —  Les  officiers  de  l'Etat  civil  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent d'Haïti  sur  la  proposition  du  secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil  du  ressort  dans  le- 
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quel  ils  sont  commissionnés.  eu  audience  publique.  Ils  ne  sont 
point  salariés  par  l'Etat.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  a- 
vec  toutes  autres  fonctions  publiques. 

Art.  3. —  Les  officiers  de  l'Etat  Civil  reçoivent  et  enregistrent 
seuls,  à  l'exclusion  de  tons  autres  fonctionnaires  publics,  sur 
des  registres  tenus  par  eux.  conformément  à  In  loi  No  3  (lu  (Io- 
de civil,  ies  déclarations  de  naissance,  de  mariage  et  <le  décès; 
les    actes   <le    mariage,    tic   divorce   et    de    reconnaissance    de    leur 

commune,  et  en  délivrent  expédition. 

Art.  4. — -  Néanmoins,  les  officiers  commandant  les  sections  ru- 
rales éloignées  du  siège  de  la  Commune  pourront  être  chargés 
de  recevoir  les  déclarations  de  décès,  dans  retendue  de  leurs 
circonscriptions  respectives,  pour  les  transmettre  aux  officiers 
de  l'Etal  Civil  des  c tnunes  dont  ils  relèvent,  tous  les  same- 
di-, sous  peine  d'être  condamnés  à  vingt  piastres  d'amende;  en 
cas  de  négligence,  d'omission  ou  de  mauvais  vouloir. 

Dans  ce  cas.  les  officiers  «le  l'Etat  Civil  des  communes  alloue- 
ront aux  officiers  ruraux  la  moitié  du  coût  des  actes  de  décès 
reçus  par  ce-  derniers,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente Loi. 

Art.  5.  La  rédaction  de6  acte-  sera  faite  en  présence  des  par- 
ties, au  bureau  à  ce  destiné,  et  l'officier  de  l'Etat  Cvil  sera  tenu 
de  leur  en  délivrer  expédition  sur  le  champ. 
Art.  6. — ,Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'Officier  de  l'Etal 
Civil,  s'il  n'est  âgé  d'au  moins  25  an-  accomplis  et  s'il  n  e-t  en 
outre  commissionné,  sou-  peine  d'être  destitué,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  contré  lui  conformé- 
ment au  Code  Pénal. 

Art.  7. —  Les  officier-  de  l'Etat  Civil  sont  soumis  au  contrôle 
immédiat  du  Conseil  Communal  de  leur  résidence,  et  à  la  surveil- 
lance du  Commissaire  du  Gouvernemenl  près  le  tribunal  civil  du 
ressort.  A  cet  effet,  ils  Beronl  tenus  d'expédier  au  Conseil  Com- 
munal de  qui  ils  relèvent,  tous  les  trois  mois,  un  état  dûment 
certifié  des  actes  qu'ils  auront  dres-és  dan-  cet  intervalle  de 
temp-. 

Art.  8. —  En  cas  d'absence,  déchéance,  mort  ou  mutation  de 
l'officier  de   l'Etat    Civil    dan-   !   -    communes   où   il    n'en   < 
qu'un,   si  stres    seront    provisoirement    confiés,  jusqu'à    la 

nomination   de   son  remplaçant   au   Magistrat   Communal   de   la 
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localité,  ou  à  celui  qui  eu  remplit  les  fonctions,  lequel  percevra 
les  émoluments  revenant  au  titulaire. 

Art.  9. —  Dans  les  cas  où  l'officier  de  l'Etat  Civil,  dans  les  com- 
munes où  il  n'en  existe  qu'un  sera  personnellement  intéressé,  les 
actes  de  l'Etat  Civil  seront  encore  reçus,  sur  les  registres  mêmes 
de  l'Etat  Civil,  par  le  Magistrat  Communal  de  la  localité. 
Art.  10. —  Les  officiers  de  l'Etat  Civil  seront  tenus  de  soumet- 
tre, tous  les  trois  mois,  leurs  registres  au  Commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  civil  du  ressort,  pour  être  arrêté, 
sous  peine  d'être  destitués. 

Les  fournitures  de  bureau  sont  à  leur  cbarge.  ainsi  que  les 
frais  de  location  et  les  appointements  des  commis  et  employés. 
Art.  11. —  Sera  considéré  comme  concussionnaire  et  puni  con- 
formément à  l'art.  186  du  Code  Pénal,  tout  officier  de  l'Etat 
Civil  qui  aura  exigé  des  rétributions  plus  fortes  que  celles  fixées 
au  tarif  de  la  présente  Loi. 

Art.  12. —  Les  officiers  de  l'Etat  Civil  porteront,  comme  fonc- 
tionnaires.de  l'ordre   judiciaire,  le  costume  noir. 
Art.    13. —  Le  tarif  des  frais  à  percevoir   par  les  officiers  de 
l'Etat  Civil  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Pour  cbaque  acte  de  mariage    P.   2 

2°  Pour  l'acte  de  déclaration  et  les  publications 1 

3"  Pour  chaque  acte  de  divorce    25 

4"  Pour  un  acte  de  naissance    ;  .  .      1 

5°  Pour  un  acte  de  décès    0.50 

Art.  14. —  Moyennant  ce  prix,  l'officier  de  l'Etat  Civil  doit  une 
expédition  de  chaque  acte.  Le  papier  timbré  sera  payé  à  part. 
Art.  15. —  Les  expéditions  subséquentes,  seront  payées  comme 
suit  à  l'officier  de  l'Etat  Civil,  non  compris  le  coût  du  papier 
timbré. 

1°  Pour  un  acte  de  mariage    P.   1.50 

2°  Pour  un  acte  de  divorce 12.50 

3"  Pour  un  acte  de  naissance  ou  de  décès 0.50 

pourvu  que  la  date  desdits  actes  soit  certaine. 

Dans  le  cas  où  la  date  est  incertaine,  l'officier  de  l'Etat  Civil 

reçoit  en  outre,  pour  droit  de  recherche  de  chaque  acte,  une  pias- 

tr  et  demie. 

Art.  16. —  Néanmoins,  les  officiers  d'Etat  Civil  sont  tenus,  sous 

peine  de  destitution  et  d'une  amende  de  30  piastres  au  profit 
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de  la  Commune,  de  procéder,  sans  aucuns  frais,  à  toutes  les  for- 
malités du  mariage  et  du  décès  des  personnes  notoirement  indi- 
gentes, lesquelles,  pour  le  cas  du  mariage,  seront  munies  d'un 
certificat  délivré  à  cet  effet  par  le  Magistrat  Communal  de  la  lo- 
calité. Un  simple  extrait  de  ces  actes  sera  délivré  gratis  sur  pa- 
pier libre  par  l'officier  de  l'Etat  Civil  aux  parties  intéressées, 
mais  les  expéditions  en  forme  qu'elles  voudront  en  avoir  de- 
vront   être   payées,   conformément    au   tarif   ci-dessus. 
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56 
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CAUTIONNEMENT  :  1775  s;  (caractères)  1775  s;  (confu- 
sion) 1801;  (débiteur  principal,  exceptions)  1801,  1802;  (in- 
su) 1779;  (ordre)  1779; 

—  effets,  1786  s;  (entre  les  cofidéjusseurs)  1799;  (entre  le 
créancier  et  la  caution)  1786  s;  (entre  le  débiteur  et  la  caution) 
1794  s; 

—  étendue,  1777.  1778  s;  (extinction)  1800  s;  (modalités) 
1777,  1778; 

—  obligation  principale  (accessoires)  1781;  (dation  en  paie- 
ment) 1804;  (montant)  1777,  1778;  (nullité)  1776;  (terme,  pro- 
rogation) 1805;  (validité)  1776. 

CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  :  1869. 

CESSION  DE  BIENS  :  1051  s;  (judiciaire)  1054-1055;  (vo- 
lontaire)  1053  :  V.  Dépôt  volontaire. 

CESSION  DE  CREANCE  :  1462  s;  (acceptation)  1463;  (ces- 
sion privilégiée)  1879;  (délivrance)  1462;  (effets,  tiers)  1463; 
(garantie)  1466  s;  (signification)  1463,  1464;  (titre,  remise) 
1462. 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX  :  1382,  1472  s. 

CESSION  D'HEREDITE:  1469  s;  (rescision  pour  lésion)  718, 
719. 

CHARPENTIER  :  1567.  1870,  1877. 

CHEMIN  PUBLIC  :  443. 

CHEMINEE  :  543. 

CHEPTEL  :  1569  s:  (cheptel  donné  au  colon  partiaire)  1596 
s;  (cheptel  donné  au  fermier)  1590  s;  (cheptel  de  fer)  1590; 
(cheptel  à  moitié)  1587  s;  (cheptel  simple)  1573  s;  (contrat  im- 
proprement appelé  cheptel)  1600;  (convention  particulière) 
1572. 

CHOSE  COMMUNE  :  143.  575. 

CHOSE  SE  DETERIORANT  PAR  L'USAGE  :  486,  494, 
1351. 

CHOSE  INANIMEE  :  431. 

CHOSE  JUGÉE  :  1136  :  (présomption  légale)   1135. 

CHOSE  PERDUE  :  577. 

CITOYENS  :  (qualité)   111. 

CLAUSE  PENALE  :  1013  s,  1813. 

CLOTURE  :  (droit)  525;  (hauteur)  537;  (mitoyenneté)  510 
s;  (reconstruction)   537;  (réparation)   537;  (servitude)   537. 
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COLLATERAUX  :    \.   succession. 

COMMANDEMENT  :    V.    Saisie-immobilière. 

COMMERÇANT:   (fournitures,   prescription)    2037. 

COMMETTANT  :  (responsabilité  du  (ait  des  employés)  1  170. 

COMMISSAIRE  DE  TRANSPORT  :  V.  Voiturier. 

COMMODAT  :   Y.  Prêt  à  usage. 

COMMUNAUTE  CONVENTIONNELLE  :  1282  s;  (assigna- 
tion de  part;,  inégales)  1305  s;(clause  d'ameublissement)  1290  s; 
(clause  d'apport)  1285  s;  (clause  de  franc  et  quitte)  1298:  (clau- 
se de  résiliation!  1285;  (clause  de  reprise  d'apport  franc  et 
quitte)  1299:  (communauté  d'acquêts)  1283,  1284:  (commu- 
nauté légale,  règles,  application)  1313;  (communauté  à  titre  uni- 
versel) 1311;  (convention  exclusive  de  communauté)  1314  s; 
(conventions  matrimoniales,  liberté)  1312;  (dispositions  com- 
munes) 1312;  (distinctions)  1282:  (enfant  de  premier  lit,  ré- 
duction, droit)  1312;  (exclusion  du  mobilier)  1285;  (préciput 
conventionnel)  1300  s;  (séparation  de  dettes)  1295  s;  (stipula- 
tion de  propres)   1285. 

COMMUNAUTE  ENTRE  EPOUX  :   1185  s. 

COMMUNAUTE  LEGALE  :  1186  s;  (acceptation)  1238  s,; 

—  actif  1187  s;  (exclusion)   1187.  1189  s;  (partage)   1253  s; 

—  action  judiciaire  de  la  femme.  1213: 

—  biens  communs,  (administration)  1206  s;  (donation)  1207; 
(expropriation  forcée  )   1976;  (hypothèque)   1206;  (legs)   1208; 
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meubles, -sente,  mari,  garantie,  recours)  1217;  (responsabilité) 
1213; 

—  composition,  1187  s;  (contrat  de  mariage,  défaut)  1186; 
(dissolution)  1226  >;  (divertissement)  12  15:  (droit  commun) 
1179;  (enfant  commun,  dot.  constitution)  1223  s;  (enfant  i\u 
premier  lit.  avantage)   1281; 

—  femme  veine  (deuil  )  1266;  (habitation)  1250,  1280:  (nour- 
riture) 1250, 1280; 

—  modifications.  1282  -: 

—  partage.  1252  s;  (acceptation  préalable)  12~>2:  (dctie>  en- 
tre époux)  1263.  1264;  (donation  entre  époux,  exécution)  1265; 
(effets)  ,1261;  (formes)  1261;  (garantie)   1261;  (licitation)   1261; 


—  886  — 

(partage  par  moitié)  1259;  (prélèvement)  1255  s-1259;  (rapport 
à  la  masse)   1253.  1254;  (reprises)    1255  s; 

—  passif,  1194  s,  1209,  1210;  (contribution  entre  époux) 
1267  s.  1270;  (dettes  de  la  femme  pendant  le  mariage)  1204, 
1205,  1209,  1211,  1212,  1216;  (dettes  du  mari  pendant  le  maria- 
ge) 1194,  1209;(obligations  des  époux)  1268  s;  (obligation  de  la 
femme)  1268.  1271  s.  1279;  (obligation  du  mari)  1269,  1270, 
1276;  (succession  échue  pendant  le  mariage,  dettes)    1196  s; 

—  (recel)  1245,  1262;  (récompense)  1216  s.  1258;  (régime  lé- 
gal)  1179;  (remploi)   1219.  1220.  1258; 

—  renonciation,  1238  s:  (biens  communs,  partage,  déchéan- 
ce) 1277;  (créancier  de  la  femme,  action  paulienne)  1249;  (dé- 
chéance) 1239  s;  (délai)  1242.  1243,  1250.  1251;  (effets)  1277 
s;  (femme)  1238  s,  1248;  (formes)  1242,  1251;  (fraude)  1249; 
(héritier  de  la  femme)  1238.  1246.  1251,  1260;  (inventaire) 
1241  s;  (linges  et  hardes)   1277.  1280;  (tacite)   1248; 

—  (retrait  d'indivision)   1193;  (stipulation)   1177.  1186. 
COMOURANTS  :  (succession)    580  s. 
COMPENSATION  :  1073  s. 

COMPROMIS  :  1753. 

COMPTE  :  V.  tutelle. 

CONDITION  :  958  s;  (casuelle)  959;  (impossible)  962;  (mix- 
te) 961;  (négative)  958.  963.  967;  (potestative)  960.  964:  (réso- 
lutoire) 973  s;  (suspensive)  971  s.  V.  Donation.  Donation- par 
contrat  de  mariage,  donation  entre  époux.  Legs. 

CONDUITE  D'EAU  :  553. 

CONFIRMATION  :  1123  s. 

CONFUSION  :   1085.  1086.    V.  Cautionnement. 

CONGE  :  V.  Bail.  Bail  à  loyer. 

CONJOINT  :  V.  époux. 

CONSEIL  DE  FAMILLE  :  336  s;  (composition)  337  s;  (con- 
vocation) 336;  (délibération)  343;  (exclusion,  tutelle,  destitu- 
tion ou  exclusion)  356; 

—  membres,  337;  (citation)  338;  (comparution)  339  s;  (man- 
dataire)  339;  (nombre)   337,  342; 

—  présidence)   343;  (réunion,  lieu)   342; 

—  V.  Emancipation,  Mariage. 

CONSEIL  JUDICIAIRE  :  422;  (assistance)  409,  422;  (fonc- 
tions) 409,  422;  (main  levée)  423; 
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—  nomination,  40l>.  122:  (actes  antérieurs,  nullité)  112:  (ac- 
tes postérieure,  nullité)  411;  (affichage)  HO;  (demande)  123: 
(jugement)  410,  111.  423-12  1. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHEQl  JES  .   L873  s,   1963  s. 

CONSERVATION  :  927.  928.  1869. 

CONSIGNATION  :  1043.  1045  s. 

CONSTRUCTION  :  157  s;  (fond,  voi-in.  distance)  5  13:  (pos- 
sesseur de  bonne  foi  l  461:  (possesseur  de  mauvaise  foi)  161; 
(prescription)   459: 

—  propriétaire  du  sol  (droit)  157:  (matériaux  d'autrui)  160: 
(propriété,  présomption)  459. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  :   1825  s. 

CONTRAT  :  897  s;  (ambiguité)  949;  (capacité)  915  s:  (ca- 
ractères) 897  s:  (cause)  V.  Obligation:  (chose  déterminée)  920; 
(chose  future)  921:  (chose  hors  du  commerce,)  919;  (clauses  cor- 
rélatives) 951;  (clauses  d'usage)  950;  (consentement)  904  s;  (dé- 
finitif) 897;  (effets)  925.  926.  955;  (étendue,  interprétation) 
958.  95  1:  (exécution,  bonne  foi)  925;  (incapacité,  nullité,  ac- 
tion, prescription)  1089;  (intention  des  parties)  946;  (interpré- 
tation) 946  s.  952;  (Loi.  caractère)  1925:  (loi.  interprétation) 
926:  (matière)  918  s: 

—  nullité.  905  s;  (action,  prescription)  1089:  (effets)  1097; 
(relative)   917,  1089; 

—  objet,  918  s  ;  (obligations  des  partie-)  925  s  ;  (règles  gé- 
nérales) 901  s;  (règles  spéciales)  901;  (révocation)  925;  (sens) 
946  s;  (suites)   926:  (validité,  conditions)   903  s; 

—  V  .   Erreur.  Obligation.  Stipulation,   Violence. 
CONTRAT  ALEATOIRE  :  900.  1731  s. 
CONTRAT  DE  BIENFAISANCE:  900. 

CONTRAT  BILATERAL:  898.  V.  Contrat  synallagmati- 
que. 

CONTRAT  COMMIJTATIE  :  99. 

CONTRAT  DE  MARIAGE:  1173  s;  (acte  notarié)  1180. 
1182:  (contre-lettre)  1183;  (forme-)  1180  s;  (immutabilité) 
1181;  (mineur,  capacité)  109  1.  1181:  (modifications  antérieu- 
res au  mariage)  1182.  1183:  (modifications  postérieures  au  ma- 
riage) 1181;  (notaire)  1180,  1182;  (règles  générales)  1173:  (si- 
gnature)  1180.  V.  Conventions  matrimoniales. 

CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE  :  898.  974. 


—  888  — 

CONTRAT  A  TITRE  GRATUIT  :  900.  Y.  Disposition  à 
titre  gratuit.  Donation. 

CONTRAT   A  TITRE  ONEREUX  :  900. 

CONTRAT  UNILATERAL  :  899. 

CONTRE  LETTRE  :  1106,  1183. 

CONVENTION  :  897  s.  V.  Bonne.,  mœurs,  Contrat.  Obli- 
gation. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES  :  1173  s;  (disposition 
prohibée)  1174  s:  (donation)  1175;  (liberté,  restrictions)  1173 
s:  (loi  ancienne)    1176;  (mineur,  capacité)    1094.   1181. 

COPARTAGEANT :  (privilège)    1870.  1876.    Y.  Succession. 

COPIE  :  1119  s. 

CORRECTION  :    Y.    Enfant.   Mineur. 

COTUTEUR  :  333. 

COURS  D'EAU  :  (relais,  acquisition)  462;  (rive,  parcelle,  a- 
vulsion)  464. 

CRAINTE  REVERENT1ELLE  :  907. 

CREANCE  :  (meuble)  436.    V.  Cession. 

CREANCIER  (actions  du  débiteur,  exercice)  956;  (droits), 
V.  Action  paulienne;  (droits  du  débiteur,  exercice)  956;  (droit 
sur  les  biens  du  débiteur)    1860  s;  (préférence)    1860  s. 

CURATEUR  :   Y.   Mineur  émancipé. 

CUVE  :  428. 

D 

DATION  EN  PAIEMENT  :  1029.  1845. 

DEBITEUR  :  (action,  exercice).  V.  Créancier. 

DECES  :  V.   Acte  de  décès,  société. 

DELEGATION  :  1060.  1061. 

DELIT  :  (preuve  testimoniale)   1133.    V.  Responsabilité. 

DEMENCE  :  (actes,  nullité,  action  postérieure  au  décès)  413; 
(actes  émanés  d'un  individu  non  interdit,  nullité)  412.  V. 
Disposition   à    litre   gratuit.   Interdiction   judiciaire.    Mariage. 

DENI  DE  JUSTICE  :  9 

DENONCIATION  CALOMNIEUSE  :  588. 

DEPOT  :  1682  s:  (dépôt  proprement  dit)  1684  s:  (gratuité) 
1684;  {tradition)    1686. 

DEPOT  NECESSAIRE  :  1716  s;  (preuve)  1133.  1717;  (res- 
ponsabilité)  1719  s. 


—  889  — 

DEPOT  VOLONTAIRE  :  1688  s;  (chose  volée)  1705;  (con- 
sentement)   1688,  1689: 

—  déposant  (capacité)  1692,  1693,  17(17.  1708;  (décès)  1706; 
(obligations)    1714,  1715;  (propriété)    1689,  1705. 

—  dépositaire  1688  s;  (capacité)  16(>2,  1693;  (cession  de 
biens)  1712;  (dépenses)  1711;  (héritier,  vente)  1702;  (infidéli- 
té) 1712;  (obligations)  1691  s:  (prescription)  2004  s;  (proprié- 
té)   1713;  (responsabilité)    1694   s; 

—  (garde)  1691  s;  (fruits)  1703;  (perte)  1696.  1701:  (preu- 
ye)  1690.  1691;  (restitution)  1699  s.  1709  s;  (rétention)  1715; 
(risques)    1696;  (usage)    1697. 

DESAVEU  :   Y.  Filiation  Légitime. 

DESHERENCE  :   V.   Mort   civile,   succession. 

DETTE  :  (extinction  preuve)  1100;  (remise)  1066  s.  V.  Do- 
nation. Donation  par  Contrat  de  Mariage,  Solidarité,  Succession, 
Usufruit. 

DEVIS  :  1556  s. 

DIGUE  :  518. 

DISPARITION  :  V.  Absence.  Accident  Maritime. 

DISPOSITION  :  (droit,  propriété,  élément)  141,  442,  448. 
\  .  Aliénation. 

DISPOSITION  ENTRE  VIFS  :  V.  Disposition  à  titre  gratuit. 
Donation. 

DISPOSITION  A  TITRE  GRATUIT  :  723  s;  (capacité  de  dis- 
poser)731  s.  737  s;(capacité  de  recevoir)732,  736  s;  (conditions) 
730;  (démence)  731;  (disposition  rémunératoire)  738;  (faibles- 
se d'esprit)  731;  (formes)  723  s;  (mode)  723.  V.  Donation, 
Portion  Disponible.  Réduction,  Réserve  légale.  Testament. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION  :  1986. 

DIVERTISSEMENT  :  V  COMMUNAUTE  LEGALE. 

DIVORCE:  215  s;  (action)  221  s;  (adultère)  215  s,  286; 
(causes)  215  s;  (comparution  devant  le  Doyen)  221  s;  (concilia- 
tion)  227; 

—  demande  221  s;  (fin  de  non-recevoir )  234,  236;  (e(ïcts) 
283-292. 

—  enquête,  235:  (excès)   217:  (huis-clos)   229;  (injure)   217; 

—  jugement  par  défaut  (cassation)  251;  (opposition)  253; 

—  jugement  définitif.  251,  252: 

—  Mesures  provisoires.,  255-259. 


—  890  — 

t 

DOL  :  909,  1819; 

—  contrat,   nullité,  909; 

—  action,  910;  (action,  prescription)    1089;  (effets)    1097; 

—  Preme.  909;        B 

—  V.   Succession. 

DOMAINE  DE  L'ETAT  :  (administration)  412;  (aliénation) 
442;  (prescription)    1995. 

DOMESTIQUES:  (domicile)  96;  (legs,  gages,  compensation) 
829;  (louage  de  services)  1550.  1551;  (obligation)  1111;  (salai- 
re, prescription)  2036.    V.  Maitre. 

DOMICILE  :  91  s;  (changement)  92  s;  (droits  civils,  exercice) 
91;  (élection)    98;  (établissement  principal)    91. 

DOMMAGES-INTERETS  :   V.   Obligation,  Responsabilité. 

DONATION  :  723  s,  750  s;  (acceptation)  75]  s;  (acte  notarié) 
750:  (biens  présents)  762;  (biens  à  venir)  762;  (capacité  de  dis 
poser)  733,  734;  (caractère)  724;  (condition  potestative)  763 
(définition)  724;  (dettes,  paiement,  charge)  764;  (effets  donnés 
disposition,  réserve)  765;  (état  estimatif)  766;  (formes)  750  s 
(irrévocabiîité,  exception)  771  s:  (minute)  750.  751;  (perfec 
tion)  757;  (propriété,  translation)  757;  (ratification)  1124. 
1125:  (révocabilité  partielle,  réserve)    765; 

—  révocation.  771  s;  (inexécution  des  conditions)  771,  772, 
773:  (attentat  à  la  \\e)  771;  (tradition)  757;  (transcription)  758 
s;  (usufruit,  réserve)  767,  768. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  :  888  s;  (accep- 
tation)  891;  (caducité)   892.  893; 

—  donataire  (capacité)   888;  (postérité,   prédécès)   893; 

—  (donateur,  capacité)  880;  (donation  des  biens  laissés  au 
décès)  889.  890;  (donation  des  Mens  présents)  888;  (donation 
de  biens  à  venir)  889;  (enfants  à  naître)  888.  889;  (époux)  888 
s;  (mariage,  non  célébration)  892. 

DONATION  DEGUISEE  :  739. 

DONATION  ENTRE  EPOUX  :  894  s. 

DONATION  PAR  PERSONNE  INTERPOSEE  :  (nullité) 
739. 

DOT  :  (définition)  1325;  (garantie)  1225;  (intérêts)  1225; 
(père  et  mère,  faculté)    196. 

DROITS. CIVILS  :  11  s;  (exercice)  11  s;  (jouissance)  12;  (pu- 
dation)    18  s,. 


—  891  — 

DROITS  POLITIQUES  :   11. 
DROITS  SUCCESSIFS  :  V.  Succession. 


EAUX  :  (eaux  courante?)  522  s;  (écoulement  naturel,  servitu- 
de) 518. 

ECHANGE  :  1475  b;  (chose  d'autrui)  1477:  (consentement) 
1476:  (garantie)  1178;  (immeuble)  1192,  1344;  (ventes,  règles) 
1479. 

EDUCATION  :  189. 

EFFETS  MOBILIERS  :  438.  439. 

EGOUT  :  553. 

ELECTION  DE  DOMICILE  :  V.  Domicile. 

EMANCIPATION  :  386  s;  (âge)  387  s;  (conseil  de  famille) 
388  s;  (déclaration)  387  s:  (formes)  386  s;  (juge  de  paix)  387  s; 
(mariage)  386;  (mère)  387:  (parent,  réquisition)  389;  (père) 
387;  (révocation)  395  s;  (tutelle  nouvelle)  396. 

ENCLAVE  :  549  s. 

ENFANT  (correction  paternelle)  315  s:  (détention  paternel- 
le) 316  s;  (entretien)  189:  (établissement)  190;  (garde)  315; 
(nourriture)    189;  (résidence)    315. 

ENFANT  LEGITIME  :  293  s.    V.  Filiation  légitime. 

ENFANT  LEGITIME  :  302  s. 

ENFANT  NATUREL  :  302  s:  (mariage,  consentement)   148; 

—  reconnaissance.  305  s:  (effets)  307  s;  (époux)  308:  (for- 
mes) 305;  (inscription)  62;  (mère)  305,  308  s. 

ENFANT  NATUREL  RECONNU  :  305  s;  (correction)  324; 
(droits)  309; 

—  mariage  (acte  respectueux)  147;  (père  et  mère,  consente- 
ment) 147,  148;  (conseil  de  famille,  consentement)  148;  (suc- 
cessibilité)  309,  606; 

—  succession,  (frères  ou  sœurs  légitimes,  reprises)  625;  (frè- 
res ou  sœurs  naturels,  successibilité)    625. 

ENFANT  TROUVE  :  59. 

ENGAGEMENT  :  (engagement  pour  autrui)  912;  (engage- 
ment pour  ses  héritiers)  914;  (engagement  sans  convention) 
1156  s. 

ENGRAIS  :  1548. 


—  892  — 

ENTREPRENEUR  :  (décès  )  1564,  1565;  (forfait)  1562;  (ou- 
vrier, action  directe)  1567;  (responsabilité  du  fait  des  préposés) 
1566. 

EPAVES  MARITIMES  :  577. 

EPOUX  :  (assistance!  196:  (cohabitation)  198;  (devoirs  res- 
pectifs) 196,  1173  s;  (fidélité)  196;  (obligations)  189  s.  196  s; 
(secours)   196;  (titre,  preuve)    180  s;  (vente  entre  époux)   1380. 

EPOUX  DIVORCE  :  (avantages  matrimoniaux)    287  s; 

—  enfants  (avantages)  291:  (droits)  291;  (éducation)  290; 
(entretien)    290;   (garde)    289   s;   (successibilité)    291; 

—  (remariage)  283  s. 

EPOUX  SURVIVANT  :  (caution)  631;  (mariage)  213;  (mo- 
bilier, emploi)    631; 

—  successibilité,  583,  627  s;  (divorce)  627;  (envoi  en  posses- 
sion) 630;  (formalités)  629  s;  (héritier  successible,  inexisten- 
ce) 627;  (héritier,  successible,  représentation)  631  s;  (inventai- 
re) 629;  (propriété)  627;  (publications)  630;  (scellés)  629. 

ERREUR  :  904; 

—  contrat,  nullité,  905;  (action)  910;  (action  .prescription) 
1089;  (effets)   1097;  (transaction)  J 819,  1824. 

ESCALIER  :  538. 

ETABLISSEMENT  PUBLIC  :  (acte  de  décès)  79. 

ETAGE  :  (propriétaires  différents)   538. 

ETANG  :  (alluvion)   463:  (crue)   463;  (rive,  propriété)   463! 

ETAT  :  (prescription)   1995;  (successibilité)  628  s. 

ETAT  CIVIL  :  (papiers  domestiques,  preuve)  18;  (preuve  tes- 
timoniale) 48. 

ETAT  DES  PERSONNES  :  (loi  personnelle)   7. 

ETRANGER  :  (action  personnelle,  compétence)  16,  15;  (ca- 
pacité de  recevoir)   740. 

EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE  :  831  s; 

EXECUTION  CAPITALE  :  (acte  de  décès)  82,  84. 

EXPROPRIATION  FORCEE  :  1971  s. 

EXPROPRIATION  PUBLIQUE  :  (indemnité)   449. 

EXTRACTIONS  :  457. 

F 
FAIBLE  D'ESPRIT  :  409  s,  411,  412,  731. 


—  893  — 

FAUX  :  V.  Acte  de  l'étal  civil. 

FEMME   MARCHANDE   PUBLIQUE  :    199.   204,  205. 

FEMME  MARIEE  :  (acquisition  à  titre  gratuit)  201;  [acqui- 
sition  à  titre  onéreux)  201  ;  (action  criminelle,  défense)  200;  (a- 
liénation)  201; 

—  autorisation.  199  s;  (défaut,  nullité  relative)  210:  (de  jus- 
tice) 203,  206,  207,  209;  (maritale)  201,  208;  (de  plaider)  199, 
200.  202,  206  s; 

—  (besoins)  198;  (capacité)  199;  (domicile)  95;  (capacité  de 
disposer)  201  ; 

—  donation  reçue  (acceptation,  autorisation)  201,  203.  735, 
753;  (transcription)   759  s; 

—  (entretien)  198;  (expropriation  forcée)  1975,  1976;  (ha- 
bitation commune)   198;  (hypothèque,  constitution)  201; 

—  hypothèque  légale.  1888;  (biens  assujettis),  1888.  1902, 
(purge,  créance  garantie)  1902,  1960  s;  (jour  a  quo) 
1902;  (réduction)  1907,  1909;  (réduction  judiciaire)  1911, 
1912; 

—  hypothèque  légale,  inscription  (dispense)  1902;  (obliga- 
tion) 1903  s;  (qualité)   1905.  1906;  (réquisition)   1905,  1906; 

—  incapacité.  916:  (nullité,  action,  prescription)  1089;  (nul- 
lité, effets)    ]097: 

—  mari  (protection)  197:  (réception)  198;  (obéissance)  197; 
(suite)  198;  (prescription  contre  la  femme)  2022  s;  (suspension) 
2023.  2024; 

—  succession  échue  (acceptation,  autorisation)  635;  (partage) 
677: 

—  testament  (autorisation  maritale)  211:  (capacité  de  dispo- 
ser) 735. 

FEMME  SEPAREE  DE  BIENS  :  (administration)  1234;  (a- 
liénation   immobilière)    1231:  (aliénation  mobilière)    1234. 

FERMAGE  :  (intérêts)  915. 

FILIATION  LEGITIME  :  293;  (acte  de  naissance)  300;  (con- 
ception) 293  s;  (contestation  de  légitimité)  183  s.  296:  (désaveu) 
293,  299:  (enfant  conçu  pendant  le  mariage)  293;  (enfant  né 
avant  le  180'  jour  du  mariage  )  295;  (enfant  né  plus  de  300  jours 
après  la  dissolution  du  mariage)  296;  (paternité,  présomption) 
293;  (possession  d'état)   300  s:  (preuve)   300  s. 

FILIATION  NATURELLE  :  302  s  (maternité,  preuve)  312; 
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(maternité,  recherche)   312  s;  (paternité,  rec!  ^rche)   311,  313- 

FOLIE  :  V.  Interdiction  judiciaire. 

FONCTIONS  PUBLIQUES  :  (domicile,  fonctions  inamovi- 
bles) 94;  (domicile,  fonctions  étrangères,  nationalité  haïtienne, 
perte)  18;  (tutelle,  décharge)  351;  (tutelle,  excuse)  350  s. 

FONDS  DE  TERRE  :  (immeuble)  427. 

FONTAINE  :  559. 

FORCE  MAJEURE  :  V.  Obligation. 

FORGE  :  543. 

FOSSE  D'AISANCES  :  543. 

FOUR  :  543. 

FOURNISSEUR  :  (action,  prescription)  2037;  (privilège) 
1868.  1871,  1872. 

FRAIS  DE  JUSTICE  (privilège)   1868,  1871,  1872. 

FRAIS  FUNERAIRES  :  (privilège)    1868,  1871,  1872. 

FRUITS  :  (acquisition,  accession)  452;  (fruits  sur  pied)  427; 
(intérêts)  945;  (possesseur  de  bonne  foi.  acquisition)  454,  455; 
(possesseur  de  mauvaise  foi)  454,  455. 

FRUITS  CIVILS  :  452,  480.  481,  483. 

FRUITS  INDUSTRIELS  :  452,  453,  480,  481.  482. 

FRUITS  NATURELS  :  452.  480,  481. 


GAGE  :  1840  s;  (acte)  1841,  1842;  (aliénation)  1845;  (cons- 
titution, tiers)  1844;  (créancier  gagiste,  droits)  1840  s;  (créan- 
cier gagiste,  privilège)  1840  s,  1869;  (dation  en  paiement)  1845; 
(débiteur,  droits)  1846;  (dépenses)  1847;  (effets  à  l'égard  des 
tiers)  1840  s;  (effets  entre  les  parties)  1847  s;  (indivisibilité) 
1850;  (maison  de  prêt)  1851;  (meubles  corporels,  état  annexé) 
1841;  (meubles  incorporels,  signification  au  débiteur)  1842; 
(pacte  commissoire)  1845;  (perte)  1847;  (possession)  1843; 
(previve  testimoniale)  1841;  (rétention)  1849;  (risques)  1847; 
(vente)   1845. 

GAGE  COMMERCIAL  :  1851. 

GAIN  DE  SURVIE  :  1237. 

GARANTIE  :  1410  s.  V.  Bail,  Cession  de  créance,  Dot,  E- 
change,  Mandat,  Succession. 

GENS  DE  SEVICE  :  (privilège)  1868,  1871,  1872.  V.  Do- 
mestique. 
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GENS  DE  TRAVAIL  :  (salaire,  présomption)  2036. 
GESTION  D'AFFAIRES  :   1158  8. 
GLACE  :  128.    137. 

H 

HABITATION  :  (droit  u")  512  s. 

HAIE  MITOYENNE  :  540  s. 

HERBES  MARINES  :  577. 

HERITIER  BENEFICIAIRE  :  V.  Succession  bénéficiaire. 

HERITIER  LEGITIME  :  (saisine)  584,  810. 

HERITIER  PRECIPUTAIRE  :  Y.  Réduction  des  libéralités. 
Succession. 

HOPITAL  :  (acte  de  décès)  79. 

HUISSIER:  (pièces,  décharge,  prescription)  2041;  (salaire, 
prescription)   2037. 

HYPOTHEQUE  :  1881  s;  (action).  V.  Inscription  ;  (béné- 
fice de  discussion)   1937,  1938;  (biens  dans  le  commerce)   1885. 

—  biens  hypothéqués  (améliorations)  1942;  (dépenses)  1942; 
(détériorations)   1942;  (fruits)    1943;  (servitude)   1944; 

—  (biens  présents,  et  à  venir)  1890;  (biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque) 1855;  (caractères)  1881  s;  (cas)  1882;  (collocation 
des  créanciers  inscrits)  1933,  1953;  (créance  hypothécaire,  ex- 
tinctions) 1917;  (définitions)  1881;  (délaissement)  1935,  1936, 
1939  s:  (distinction)  1883:  (droit  de  préférence)  1861;  (droit 
réel)  1881:  (droit  de  suite)  1881,  1933  s;  (effets)  1873,  1881; 
(effets,  tiers  détenteur)  1933  s;  (expropriation  forcée)  1936; 
(extinction)  1947:  (indivisibilité)  1881;  (intérêts,  collocation) 
1918:  (proscription)  1017;  (rang)  1901  s;  (réduction)  1928; 
(renonciation)  1917;  (saisie  immobilière)  1936;  (sommation  de 
payer  ou  de  délaisser)    1936;  (tiers  détenteur)    1933  s; 

—  (créante  hypothécaire,  paiement)  1931  s.  1945;  (purge, 
défaut)    1934  s;  (recours  en  garantie)    1945. 

—  (transcription,  certificat)    1963; 

—  \  .  Communauté  légale.  Purge  hypothécaire.  Réduction  des 
libéralités.   Saisie    immobilière. 

HYPOTHEQUE  CONVENTIONNELLE  :  1883,  1891  s;  (ac- 
te produisant  hypothèque)  1891.  18%.  1915,  1917;  (biens  à  ve- 
nir)  1896,.  1897; 
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—  biens  hypothéqués  (améliorations)  1909;  (biens  présents) 
1896;  (désignation)  1896;  (constitution)  1891  s;  (constitution, 
mandat)  1752;  (créance  conditionnelle)  1899;  (créance  indé- 
terminée) 1899;  (créance  susceptible  d'être  garantie)  1899;  (dé- 
finition)  1884;  (spécialité)- 1896;  (supplément)   1898. 

HYPOTHEQUE  JUDICIAIRE  :  1883,  1884,  1890;  (inscrip- 
tion) 1915  (jugement)  1890.  1915,  1917;  (sentence  arbitrale) 
1890. 

HYPOTHEQUE  LEGALE  :  1883,  1884,  1888,  1889;  (inscrip- 
tion, bordereaux)  1915.  1920;  (dispense)  1902;  (obligation) 
1903  s;  (réduction  partielle)  1912;  (loi,  rétroactivité)  1902; 
(privilège  dégénéré)    1880;  (réduction)    1907  s. 

HYPOTHEQUE  MARITIME  :  1887. 

I 

IMBECILITE  :   V.  Interdiction  judiciaire. 

IMMEUBLES  :  425  s;  (distinction)  426  s. 

IMPUTATION  DES  PAIEMENTS  :  1039  s. 

INCAPABLE  :  915  s.  V.  Femme  mariée,  Interdit,  Mineur. 

INCAPACITE  JURIDIQUE  :  915  s. 

INCENDIE  :  510.  1133,  1716.    V.  Bail. 

INCORPORATION  :  572. 

INDIVISION  :  V.  Succession. 

INDU  :  (répétion)  1022,  1162  s. 

INHUMATION  :  76 

INJURE  GRAVE  :  V.  Divorce. 

INONDATION  :  1543. 

INSCRIPTION  :  V.  Privilège. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE  :  1901  s;  (action  concer- 
nant l'inscription)  1923;  (biens  hypothéqués)  1915;  (borde- 
reau) 1915.  1917;  (certificat)  1963  s;  (compétence)  1923:  (con- 
servateur, bureau)  1913;  (créance)  1915.  1920;  (créancier) 
1915,  1919,  1920;  —  débiteur  (décès)  1916;  (faillite)  1913; 
(mention)  1915;  (dispense)  1901,  1902;  (durée)  1921;  (effets, 
cessation)  1921;  (formalités)  1915;  (formes)  1901;  (frais) 
1922;  (inscription  excessive)  1928;  (inscription  du  même  jour) 
191!;  (intérêts)  1915,  1918;  (mode)  1913  s;  (nécessité)  1901; 
(obligation) -1903  s;  (radiation)   1924  s;  (réduction)   1928:  (re- 
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gistre)   1901,  1917,  1963  s;  (renouvellement)   1921;  (succession, 
ouverture)    1913;  (succession  bénéficiaire)    1913. 

INSTITUTEUR  :  (action,  prescription  )  2036. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE  :  889,  890.  891  s. 

INSTITUTION  D'HERITIER  :  808.    V.  Legs. 

INSTRUMENT  :  436. 

INTERDICTION  JUDICIAIRE  :  399  s;  (actes  antérieurs,  nul- 
lité) 412;  (actes  postérieurs,  nullité)  411;  (administrateur  pro- 
visoire) 407,  414;  (articulation  des  faits)  403;  (causes)  399, 
421;  (cessation)  421;  (compétence)  402;  (conseil  de  famille) 
405  s;  (demande)  400  s,  409;  (démence)  399;  (fureur)  399; 
(imbécillité)  399:  (interrogatoire)  406  s;  (intervalle,  lucide) 
399;  (jugement)  408  s;  (mainlevée)  421;  (témoin)  403;  (tribu- 
nal civil  I   102.  406.  408. 

INTERDIT  JUDICIAIREMENT  :  399  s;  (donation  reçue) 
759  s:  (enfant,  conventions  matrimoniales)  420;  (hypothèque 
conventionnelle,  constitution)   368.  3<S9,  1893; 

—  (hypothèque  légale)  1888;  (biens  assujettie)  1888,  1902; 
(créance  garantie)  1902;  (inscription)  1902  s:(jour  a  qttû)  1902; 
(purge)    1960  s; 

—  incapacité.  916;  (nullité,  action,  prescription!  1089  ;  (nul- 
lité, effets)    1097: 

—  (mineur,  assimilation)  118;  (rescision  pour  lésion)  1090  ». 
1097:  (revenus,  emploi)  119:  (succession  échue)  696  s.  8.'î7: 
(traitement)    H9;  (transaction)   1811: 

—  tutelle.   114  s;  (incapacité)  351: 

—  (tuteur  i    II  I  s:  (vente  d'immeubles)  1099. 

INTERETS  :  (paiement  par  un  tiers)  915:  (taux  convention- 
nel )    1675;  (taux  légal)   1675. 

[NTERETS  COMPENSATOIRES  :  936  s. 

INTERETS  MORATOIRES  :  913. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNE:  \.  Donation  déguisée. 

Donation  entre  époux. 

INTERPRETATION  :  V.  Contrat. 

INVENTAIRE  :  V.  Epoux  survivant.  Mineur.  Substitution 
permise.  I  sage.  Usufruit. 

IRRIGATION  :  522. 

il 
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JOUR  :  V.  Vue. 

JOUR  DE  SOUFFRANCE  :  544  s. 

JUGE  :  (jugement,  refus)    9;  (règlement,  interdiction)    18. 

JUGEMENT  :   (disposition   réglementaire)    8. 

JUGEMENT  ETRANGER  :  (hypothèque  judiciaire)   1890. 


LAIS  DE  LA  MER  :  443. 

LEGATAIRE  :  (décès)  846  s;  (droit  acquis)  1847;  (incapa- 
cité)   849;  (prédécès  avant  le  testateur)    845. 

LEGATAIRE  PARTICULIER  :  820  s. 

LEGATAIRE  A  TITRE  UNIVERSEL  :  816  s. 

LEGITIMATION  :  302  s. 

LEGS  :  808  s;  (accroissement)  850;  (caducité)  845  s;  (chose 
léguée,  perte)  848;  (condition  potestative  )  808;  (condition  sus- 
pensive) 846;  (distinctions)  808;  (exécution,  condition  suspen- 
sive)  847;  (legs  au  créancier)   829;  (renonciation)   849; 

—  révocation  (pour  inexécution  des  conditions)  773,  852  : 
V.  Communauté  légale.  Réduction  des  libéralités.  Rente  viagère, 
Succession. 

LEGS  CONDITIONNEL  :  808.  846.  847. 

LEGS  CONJOINTS  :  850,  851. 

LEGS  PARTICULIER  :  820  s. 

LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL  :  816  b. 

LEGS  UNIVERSEL  :  809  s. 

LEGS   D'USUFRUIT  :   729. 

LESION  :  911.  1818  :  V.  Rescision.  Succession. 

LICITATION  :  1459  s  :  V.  Succession. 

LIVRAISON  :  927  s. 

LIVRE  :  436. 

LIVRE  DE  COMMERCE  :  1114,  1115. 

LOIS  :  1  s;  (application)  2  s:  (caractère  exécutoire)  1;  (dé- 
rogation) 10;  (effets)  2  s;  (exécution)  1;  (insuffisance)  9;  (non- 
•  rétroactivité)  2  ;  (obscurité  )  9;  (personnelle  )  7.;  'promulgation) 
1;  (rétroactivité)   2;  (silence)   9. 

LOUAGE  :  1480  s. 
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LOUAGE  DES  COSES  :  1481,  1483,  1484  :  V.  Bail. 

LOUAGE  D'INDUSTRIE  :  1549  s. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  :  1482,  1483,  1549  s,  15S6  s. 

LOUAGE  DE  SERVICES  :  1550,  1551. 

LOYER  :  V.  Bail  à  Loyer. 

M 

MAGISTRAT  :  (pièces,  décharge,  prescription)    2041. 

MAISON  :  (donation)  440;  (maison  meublée)  438,  439;  (re- 
construction, servitudes,  maintien)  539;  (reconstruction,  servitu- 
des, prescription)  539;  (vente)  440  :  V.  Usufruit. 

MAISON  DE  PRET  SUR  GAGE  :  1851. 

MAITRE  DE  PENSION  :  (pension,  prescription)  2037. 

MAJORITE  :  398. 

MALADIE:  (frais  de  dernière  maladie,  privilèges)  1868. 
1871,   1872. 

MANDAT  :  17  18  s;  (acceptation)  1748;  (cessation)  1767  s; 
(étendue)  1751  s,  1761;  (exécution)  1755;  (femme  mariée) 
1754;  (formes)    1749.  1752;  (frais)    1763;  (garantie)    1761; 

—  Mandant  (décès)  1772,  1773;  (obligation)  1762;  (solidari- 
té) 1766;  (mandataire,  avances)  1763,  1765;  (compte,  reddi- 
tion) 1757;  (décès)  1 774;  (obligations  )  1755  s;  (perles)  1764; 
(reliquat,  intérêts)  1  760;  (responsabilité  )  1775  s;  (salaire  )  1750, 
1763;  (solidarité)    1759;   (substitution)    1758; 

—  (mineur)  1754;  (ratification)  1762;  (renonciation)  1771; 
(révocation)   1767  s  :  V.  Procuration. 

MARCHAND  :  (prescription)   2037. 

MARCHANDISES  :  (vices  rédhihitoires)  1426. 

MARIAGE  :  133  s;  (acte  de  naissance)  70;  (acte  de  notorié- 
té l  70  s;  (âge)  133.  144.  170.  171;  (aïeuls,  consentement)  138, 
139; 

—  alliance  (dispense)  150;  (empêchement)  149,  150;  (nullité) 
170  ;  (ascendant,  consentement,  défaut,  nullité)  168,  169;  (cé- 
lébration) 73  s.  151  s;  (délais  de  publication)  64,  178;  (officier 
de  l'état  civil,  incompétence)  177-179;  (opposition  antérieure) 
68;  (publicité)  151.  177.  179; 

—  (cohabitation)  167;  (condition)  133  s:  (conseil  de  famille, 
consentement)    146; 
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—  consentement  des  époux,  134;  (vices,  nullité)   166,  167;  - 

—  consentement  de  parent  (acte  authentique)  72;  (défaut, 
nullité)  168  s;  (défaut,  officier  de  l'état  civil,  délit)  144;  (men- 
tions)  72; 

—  (dissolution,  causes)  212;  (effets  civils,  réclamation,  droit) 
180;  (époux,  domicile)  152  s;  (erreur  sur  la  personne)  166,  167; 
(fraude)  184  s; 

—  mariage  antérieur  (existence)    135;  (nullité)    174,  175: 

—  nullité,  165;  (absolue)  170  s,  176;  (possession  d'état,  ac- 
te de  mariage,  concours)  182;  (relative)  165  s;  (officier  de  l'é- 
tat civil,  contravention)  144.  145;  (oppositions)  66  s,  158  s; 

—  parenté  (dispense)  150;  (empêchement)  149  s;  (nullité) 
170; 

—  père  et  mère  (absence)  143;  (consentement)  136  s,  143, 
144,  146.  168.  169;  (preuve)   180  s; 

—  publications  63  s,  152  s;  (défaut,  contravention)  178;  (dé- 
lai) 65;  (dispense)  154;  (extrait,  affichage)  64;  (heure)  63;  (in- 
tervalle) 63.  64,  178;  (jour)  63;  (lieu)  63,  152  s;  (nombre)  63; 
(registre)   63,  67; 

—  (qualités  requises)   133  s.  (ratification)   169;  (témoin)   74. 
MARIAGE  PUTATIF  :  187.  188. 

MATERIAUX  :  435  :  V.  Construction. 

MATERNITE  :  V.  Filiation  maternelle. 

MEDAILLE  :  436. 

MEDECIN  :  (disposition  à  titre  gratuit,  capacité  de  recevoir) 
738;   (honoraires,   prescription)    2037. 

MER  :   V.   Lais,  Relais. 

MERE  :  (respect)  314;  (responsabilité  du  fait  des  enfants) 
1170. 

MEURLES  :  125.  430  s;  (hypothèque)  1886;  (meubles  incor- 
porels) 432;  (meubles  meublants)  437,  486;  (meubles  par  déter- 
mination de  la  loi)  432;  (meubles  par  nature)  430.  431;  (meu- 
bles perdus  ou  volés,  prescription,  revendication)   2045. 

MILITAIRES  :  (tutelle  .excuse)    1350. 

MINES  :  457,  490. 

MINEUR  :  329  s;  (action  judiciaire)  374;  (bail,  capacité) 
1489;  (bail  au  tuteur)  361;  (biens,  administration)  361  s;  (con- 
seil de  famille,  délibération)  365  s;  (convention  matrimoniale) 
1184;  (correction)   378;  (créance  contre  le  mineur,  cession,  tu- 
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leur,  acceptation  361;  (délit,  obligation,  restitution)    1095;  (dé- 
pense annuelle)    365:  (domicile)    95: 

—  donation  (acceptation)  373.  754.  755;  (capacité  de  dispo- 
ser) 737.  1184:  (capacité  de  recevoir,  transcription)  759  s;  (par 
contrat  de  mariage)    1184; 

—  (emprunt)  368  s:  (expropriation  forcée)  1973  s;  (hypothè- 
que conventionnelle)   368  s,  1893; 

—  Hypothèque  légale,  1888;  (biens  assujettis)  1888.  1902; 
(créance  garantie)  1902:(inscription)  1902  s;  (jour  a  quo)  1902; 
(purge)   1960  s;  (réduction,  inscription)   ]908  s; 

—  incapacité.  916:  (nullité,  action,  prescription)  1089;  (nul- 
lité, effets)  1097:  (inventaire)  362  s;  llicitation)  371;  (majo- 
rité, déclaration)  1092;  (partage)  375,  376,  696  s;  (personne, 
administration)  361;  (quasi-délit,  obligation,  restitution)  1095; 
(ratification)  1096,  1123;  (rescision  pour  lésion)  1090  s,  1097; 
(revenus,  emploi)  366  s;  (scellés)  362; 

—  succession  échue  (acceptation)  372  s.  635;  (bénéfice  d'in- 
ventaire) 372;  llicitation)  697;  (partage)  375,  376.  676,  696  s, 
1099;  (répudiation)  372  s;  (scellés)  837;  (testament)  733,  734, 
737;  (transaction)  377.  1811;  (tuelle,  incapacité)  354;  (vente 
au  tuteur)  361;  (vente  d'immeuble)  368  s,  1099;  (vente  des 
meubles)  363  s  :  V.  Absence.  Convention  matrimoniale.  Inter- 
dit judiciairement.  Mandat,  Tutelle.  Tuteur. 

MINEUR  COMMERÇANT  :  1093. 

MINEUR  EMANCIPE  :  386  s:  (capacité)  391  s;  (curateur, 
nomination)  390.  392;  (donation,  acceptation)  754.  755;  (obli- 
gation, réduction)  394  -:  (rescision  pour  lésion,  action)  1090  s; 
(succession   échue,    acceptation  )    635. 

MINISTERE  PUBLIC  :  V.  Acte  de  l'état  civil. 

MINISTRE  DU  CULTE  :  738. 

MINORITE  329  s. 

MITOYENNETE  :  527  s. 

MOBILIER  :  438  :  \  .  .Meubles. 

MORT  VIOLENTE  :  8(1  s. 

MOULIN  :  427. 

MUET  :  756. 

MUR  :  (construction,  nuisible,  distance,  ouvrage  intermédiai- 
re)  543;  (mitoyenneté)   527  s. 

MUR  MITOYEN:  527   s;  (construction,   adossement)    .VU: 
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(enfoncement)  536;  (exhaussement)  532;  (jour)  544;  (ouvrage) 
536;  (poutre,  insertion)  531;  (reconstruction)  529  s,  539:  (ré- 
paration) 529  s: 

N 

NAISSANCE  :  V.  Acte  de  naissance. 
NANTISSEMENT  :    1838  s. 

NATIONALITE  HAÏTIENNE  :  V.  à  l'appendice  L.  22  août 
1907. 

NAVIRE  :  1887. 

NOVATION  :  1056  s  :  V.  Délégation,  Solidarité. 

NU  PROPRIETAIRE  :  (obligations)   491,  498. 

O 

OBLIGATION  :  897  s;  (bonnes  mœurs)  924;  (cause)  922  s; 
(distinctions)  958  s;  (effets)  925  s,  1895  s;  (exécution,  compé- 
tence) 16,  17;  (exécution,  retard,  dommages-intérêts)  937;  (ex- 
tinction) 1021  s;  (inexécution)  936  s;  (meuble  par  détermina- 
tion de  la  Loi)  432;  (mise  en  demeure)  929,  930,  935,  936;  (or- 
dre public)  924  :  V.  Contrat.  Perte,  Preuve,  Solidarité. 

OBLIGATION  ALTERNATIVE  :  978  s: 

OBLIGATION  CONDITIONNELLE  :  958  s. 

OBLIGATION  DIVISIBLE  :  1004,  1507  s. 

OBLIGATION  DE  DONNER  :  927  s;  (dommages-intérêts) 
927;  (exécution,  débiteur,  capacité  d'aliéner)  1024;  (mise  en 
demeure)   929,  930,  936. 

OBLIGATION  DE  FAIRE  :  933  s,  1023. 

OBLIGATION  INDIVISIBLE  :  1004  s. 

OBLIGATION  DE  LIVRER  :  V.  Livraison. 

OBLIGATION  NATURELLE  :   1022. 

OBLIGATION  DE  NE  PAS  FAIRE  :  933  s. 

OBLIGATION  SOLIDAIRE  :  985  s  :  V.  Solidarité. 

OBLIGATION  DE  SOMME  D'ARGENT  :  943,  1024  :  V. 
Intérêts  moratoires. 

OBLIGATION  A  TERME  :  975  s. 

OFFICIER  DE  L'ETAT  CIVIL  :  35  s;  (contravention)  51; 
(obligations)  35  s  :  V.  L.  6  avril  1880  sur  les  officiers  de  l'état 
civil,  à  l'appendice  :  V.  Mariage. 
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OFFICIER  DE  SANTE  :  738.  2037. 

OFFRES  REELLES  :  1043  s  :  V.  Consignation. 

ORDRE  ENTRE  CREANCIERS  :   1986. 

ORDRE  PUBLIC  :  10. 

OUVRAGE:  V.   Construction,  Louage  d'ouvrage. 

OUVRIER:  (privilège)  1868.  1871.  1872:  (louage  de  services) 
1550,  1551;  (salaire,  bailleur  de  fond.-,  privilège)  1870:  (clai- 
re, prescription  |    2036. 


PACTE  COMMISSOIRE  :  V.    Intichrèse,  Gage. 

PACTE  DE  RACHAT  :  V.  Vente  à  réméré. 

PAPIERS  DOMESTIQUES  :  48.  1116. 

PARENTE  :  (degré)    595  >:  (ligne)    596  s;  (proximité)    595. 

PARTAGE  :  V.  Succession. 

PARTAGE  D'ASCENDANT  :  882  s. 

PASSAGE  :  (servitude)  549s,  563  :  V.  Usufruit. 

PATERNITE  :  293  s. 

PAIEMENT  :  1022  s;  (chose  déterminée  par  son  espèce) 
1032:  (chose  due.  risques)  1031;  (chose  fongihle)  1024;  (corps 
certain)  1031;  (délai)  1030;  (dette  préalable)  1022:  (frais) 
1034;  (indication)  1061;  (lieu)  1033;  (partiel)  1030;  (preuve) 
1100:  (qualité  pour  payer)  1022  s;  (réception,  qualité)  1025  s  : 
V.  Imputation.  Indu.  Offres  réelles.  Saisie-arrêt.  Solidarité.  Su- 
brogation.   Succession.   Succession    bénéficiaire.   Terme. 

PAYS  ETRANGER  :  (contrat,  compétence)  16:  (hypothèque, 
constitution)    1895;  (mariage)    155.   156. 

PEAUX  DE  BETE  :  1578. 

PEINE  AFFLICTIVE  ET  INFAMANTE  :  218. 

PENSION  :  V.  Aliments.  Maître  de  pension. 

PERE:  (respect)  311:  (responsabilité  du  fait  des  enfants) 
1170. 

PERSONNE  INTERPOSEE  :  V.  Donation  déguisée.  Dona- 
tion entre  époux. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE  :  1087.  1088:  (obligation,  ex- 
tinction)   1021,  1087. 

PHARMACIEN:  (fournitures,   prescriptions)    2037. 

PIERRERIE  :  436. 
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PLACE  DE  GUERRE  :  445  s. 

PLANTATION  :  457  s;  (possesseur  de  bonne  foi)  461.  Police 

(loi)  5. 

PORT  :  44.°,. 

PORTE  FORT  :  912. 

PORTION  DISPONIBLE  :  741  s;  819. 

POSSESSEUR  :  V.  Fruits,  Construction,  Plantation. 

"POSSESSION  :  1996  s;  (caractères)   1997  s;  (contrat,  objet) 
918;    (définition)     1997;    (possession    mobilière,    prescription) 

2044. 

POSSESSION  D'ETAT  :  181  s,  300  s. 

PRECIPUT  :  1300  s. 

PREFERENCE  :  V.   Hypothèque,  Privilège. 

PRENOM  :  V.  Nom. 

PRESCRIPTION:  1987  s;  (acquisition) 2029;  (admission  d'of- 
fice) 1991;  (calcul)  2028  s;  (chose  hors  du  commerce)  1994;  (dé- 
lai) 2028  s;  (héritier,  délai  pour  délibérer)  2027;  (heure)  2028; 
(interruption)  2010  s;  (jour)  2028.  2029;  (loi,  rétroactivité) 
2046;  (proposition)  1992,  1993;  (règle  générale)  1987;  (règle 
spéciale)  2032;  (renonciation)  1988,  1993;  (suspension)  2019  : 
V.  Femme  mariée,  Hypothèque,  Possession,  Servitude,  Solidari- 
té. 

PRESCRIPTION  ACQUISITIVE  :  1987,  1997  s;  (acquisition, 
mode)  573;  (détenteur  précaire)   1999,  2004  s;  (héritier)  2005; 

—  possession,  1996  s;  (acte  de  pur#  facidté)  2000;  (ancienne) 
2002;  (à  titre  de  propriétaire)  1997,  1998  (cause,  modification) 
2008;  (continue)  1997;  (équivoque)  1997;  (jonction)  2003; 
(paisible)  1997;  (pour  autrui)  1999,  2004  s;  (précaire)  1999, 
2004  s;  (violente)   2001; 

—  prescription  contre  le  titre,  2008;  (tiers  détenteur,  aliéna- 
tion)   2007;  (titre,   interversion)    2006;  (titre  translatif)    2007. 

PRESCRIPTION  ANNALE  :  2037. 

PRESCRIPTION  BIENNALE  :  2038. 

PRESCRIPTION  DE  10  OU  15  ANS  :  2033  s;  (bonne  foi) 
2033,  2035  :  V.  Dol,  Rescision. 

PRESCRIPTION  EXTINCTIVE  :  1987,  2010,  2012  s;  (pres- 
cription contre  le  titre)  2009. 

PRESCRIPTION  PARTICULIERE  :  2036  s;  (aubergiste) 
2036;  (continuation  de  fournitures,  services  ou  travaux)   2039; 
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(interdit)  2043:  (interruption)  2039;  (mineur)  20  13;  (serment) 
2040:  (suspension,  défaut  )  ,2043. 

PRESCRIPTION  QUINQUENNALE:  2042. 

PRESCRIPTION  SEMESTRIELLE  :  2036. 

PRESCRIPTION  DE  VINGT  ANS  :  2030. 

PRESCRIPTION  TRIENNALE  :  2041. 

PRESOMPTION  :  1131  s. 

PRET  :  1643  s. 

PRET  A  GROSSE  AVENTURE  :  1731. 

PRET  A  INTERET  :  1673  s;  (intérêt,  taux)  1675  :  V.  Intérêt. 

PRET  A  USAGE  :  1611  -:  (chose  dans  le  commerce)  1646; 
(durée)    1656; 

—  emprunteur  (dépenses)  1654.  1658;  (héritier,  droit)  1647; 
(héritier,  obligation)    1647;  (obligation)    1648; 

—  Gratuité.  1644:  (nature)  1641  s;  (prêteur,  obligation) 
1656  s;  (prêteur,  héritier,  obligation)  1647;  (propriété)  1645; 
(restitution)  1644.  1656  s:  (rétention)  1653;  (usage)  1644,  1648, 
1649. 

PRET  DE  CONSOMMATION  :  1643,  1660  s;  (chose  prêtée) 
1660  s;  (durée)  1667  s,  1670  s;  (emprunteur,  obligations)  1670 
s:  (intérêts)  1672;  (prêteur,  obligations)  1666  s;  (restitution) 
1660,  1663  s.  1670  s. 

PREUVE  :  1100  s. 

PREUVE  LITTERALE  :  1102  s  :  V.  Acte  authentique,  Ac- 
te- sous  seing  privé.  Titre. 

PREUVE  TESTIMONIALE  :  1126  s:  (admission)  1132,  1133; 
(commencement  de  preuve  par  écrit)   1132: 

—  demande  au-dessous  de  seize  gourdes.  1129;  (créances  mul- 
tiples, exploit  unique)  1131;  (créances  multiples,  réunion,  de- 
mande au-dessous  de  seize  gourdes)    1130; 

—  demande  au-dessus  de  16  gourdes,  1126  s;  (restrictions) 
1128; 

—  (inadmissibilité)  1126  s:  Imatière  commerciale)  1126; 
(preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes)  1126;  (preuve  lit- 
térale, impossibilité)  1133;  (prohibition  au-dessus  de  16  gour- 
des) 1126  s. 

PRISE  D'EAU  :  522. 

PRISON  :  (Décès  )    82.  83. 

PRIVILEGE  :  1862  s;  (conservation)   1873  s;  (créance,  qua- 
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lité)    1862;  (créance  privilégiée,  extinction)    1947;  (définition) 
1862;  (effets)    1862   s,   1873;  (extinction)    1947; 

—  inscription,  1873  s;  (certificat)  1963  s;  (défaut,  hypothè- 
ques, rang)    1880;  (dispense)   1874; 

—  intérêts,  (collocation)  1918;  (obligation  principale,  extinc- 
tion) 1947;  (préférence,  cause)  1861  s;  (privilège  dégénéré  en 
hypothèque  légale)  1880;  (privilèges  de  rang)  1864;  (privilèges 
généraux  sur  les  meubles)  1868;  (privilèges  généraux  sur  les 
meubles  et  les  immeubles)  1871,  1872;  (privilèges  sur  les  im- 
meubles) 1870;  (privilèges  sur  les  meubles)  1867  s;  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles)  1869;  (qualité)  1863;  (rang)   1863. 

PRODIGUE  :  (capacité)  422,  (conseil  judiciaire,  assistance) 
422  s. 

PRODUITS  :  452  s,  490. 

PROMESSE  DE  VENTE  :  1374,  1375. 

PROPRIETE  :  448  s;  (acquisition)  572  s;  (étendue)  448, 
451;  (exercice)  441,  448;  (propriété  non  privée)  441  s;  (restric- 
tion) 441,  448;  (transmission)  572. 

PUISSANCE  PATERNELLE  :  314  s. 

PUITS  :  543,  1527. 

PURGE  HYPOTHECAIRE  :  1948  s;  (adjudication)  1954  s; 
(adjudication  au  profit  de  l'acquéreur)  1956  s;  (recours)  1958; 
(transcription)  1956;  (charges  hypothécaires,  offres  de  paie- 
ment) 1951,  1952;  (consignation)  1953;  (formalités)  1946,  1948 
s;  (hypothèque,  extinction)  1947,  1953;  (hypothèque  dispensée 
d'inscription)  1960  s;  (notification  aux  créanciers  inscrits) 
1950;  (offres  de  paiement)  1951,  1952;  (paiement)  1953;  (pri- 
vilège, extinction)  1947,  1953;  (prix,  détermination)  1953; 
(surenchère)  1952  s;  (titre  translatif)  1948  s;  (transcription) 
1948  s,  1949. 


QUASI-CONTRAT  :  1157  s. 

QUASI-DELIT  :   (preuve   testimoniale)    1133  :   V.    Responsa- 
bilité. 

QUASI-USUFRUIT  :  484. 

QUOTITE  DISPONIBLE  :  V.  Portion  disponible. 
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RACHAT  :  V.  Rente  perpétuelle,  Vente  à  réméré. 

RADE  :  443. 

RAPPORT  :  V.  Succession. 

RAPT  :  311. 

RATIFICATION  :   1123  s. 

RECEL  :  V.  Succession. 

RECOLTE  :  427. 

RECOMPENSE  :  V.  Communauté  légale. 

RECONDUCTION  TACITE  :  V.  Rail. 

RECONNAISSANCE  :  V.   Enfant   naturel. 

RECREPIMENT  :  1525. 

REDUCTION  DES  LIRERALITES  :  717  s;  (legs)  747;  (legs, 
réduction  au  marc,  la  livre)    748. 

REGIME  DOTAL  :  1325  s;  (biens  paraphernaux)  1359  s; 
(action  judiciaire)  1361;  (administration)  1361  s;  (aliénation) 
1361;  (charges  de  mariage)    1360;  (jouissance)    1361  s; 

—  dot.  1325  s;  (action  judiciaire)  1334;  (administration) 
1334;  (capitaux,  réception)  1334;  (constitution)  1326  s;  (débi- 
teur, poursuite)  1331;  (fruits,  perception)  1334;  (mari,  droits) 
1334  s;  (mari,  obligation)  1347;  (mari,  responsabilité)  1347, 
1351  s;  (périll  1348;  (quittance)  1334;  (rapport)  1358;  (ré- 
ception) 1335.  1354;  (restitution)  1349  s;  (revenus,  perception) 
1334: 

—  dot  immobilière  (aliénabilité  conventionnelle)  1342;  (alié- 
nabilité  légale)  1343:  (aliénation)  1339  s;  (échange)  1344:  (es- 
timation) 1337;  (hypothèque)  1339;  (inaliénabilité)  1339; 
(prescription)  1346;  (dot  mobilière,  estimation)  1336;  (femme, 
capacité)   Ï334,  1339  s; 

—  femme  veuve  (aliments)  1355;  (deuil)  1355;  (habitation) 
1355; 

—  (remploi  ou  emploi)  1338.  1343,  1344;  (séparation  de 
biens)    1348;  (stipulation)    1177,  1178. 

REGIME  MATRIMONIAL  :  1177  s;  (choix)  1177;  (droit  com- 
mun)  1179. 

REGIME  SANS  COMMUNAUTE  :  1315  s. 
RELAIS  DE  LA  MER  :  443,  462. 
REMISE  :  V.  Dette. 
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REMPLOI  :   V.  Communauté  légale,  Régime  dotal.    ■ 
RENTE  :    1677   s;  (arrérages,   prescription)    2042;   (constitu- 
tion)  1677  s;  (meuble,  caractère)  444;  (titre  nouveau)  2031. 

RENTE  PERPETUELLE  :  1677  s;  (arrérages,  prescription) 
2042;  (capital,  exigibilité)  1679,  1680;  (débiteur,  faillite)  1680; 
(meuble,  caractère)  432;  (rachat)  1678  s. 

RENTE  VIAGERE  :  1677,  1681,  1732  s; 

—  (arrérage,  prescription)  2042;  (acquisition)  1744;  (paie- 
ment) 1742  s; 

—  (capital,  remboursement)    1742;   (certificat   de  vie)    1747; 

—  constitution,  1732  s;  (à  titre  gratuit)  1733,  1734;  (à  titre  o- 
néreux)   1732,  1741  s;  (tête)   1735  s; 

—  contrat,  1732  s;  (effets)   1741  s; 

—  (legs,  acquittement)  499;  (legs,  arrérages)  821;  (meuble, 
caractère)  432;  (réduction)  1734,  1737;  (résiliation)  1741; 
(saisie)   1745;  (taux)   1740;  (usufruit)  485. 

REPARATIONS  LOCATIVES  :  V.  Bail  à  loyer. 
REPETITION  :  V.  Indu. 
REPRESENTATION  :  599  s. 
REPRISES  :  V.  Communauté  légale. 

RESCISION  :  (action)   1089  s;  (effets)   1097;  (majeur)   1098; 
(prescription)   1089;  (transaction)   1819  s. 
RESERVE  LEGALE  :  741  s. 
RESPONSABILITE  :  1168  s; 

—  (délits)  1168,  1812;  (fait  d'autrui)  1170;  (quasi-délits) 
1168  s;  (transaction)   1812. 

RETENTION  :  461,  470,  1397,  1398,  1458,  1520,  1653,  1715, 
1849,  1854. 

RETOUR  CONVENTIONNEL  :  769,  770. 
RETRAIT  LITIGIEUX  :  1472. 
RETRAIT  SUCCESSORAL  :  699. 

REVENDICATION  :  (immeuble  par  destination)    429. 
REVENUS  :  452;  (revenus  échus,  intérêts)  945. 
RIVAGE  DE  LA  MER  :  443. 
ROUTE  :  443. 
RUCHE  :  428. 
RUE  :  443. 
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SAGE-FEMME  :  (naissance,  déclaration)   55. 
SAILLIES  :  546,  547. 

SAISIE-ARRET  :  (paiement  au  créancier,  nullité)   1028. 
SAISIE  IMMOBILIERE  :  1971  s; 

—  (ressorts  différents)  1978;  (saisie  excessive)  1984;  (titre 
exécutoire)  1981  s  :  V.  Hypothèque; 

—  (biens  hypothéqués)  1979;  (biens  non  hypothéqués)  1977, 
1979:  (biens  susceptibles)  1971  s;  (commandement)  1985; 
(créance  liquide)  1951;  (exploitation  unique)  1979;  (indivision) 
1972;  (jugement,  nature)  1983  s;  (mobilier,  discussion)  1973, 
1974;  (revenus,  délégation)    1980. 

SAISINE  :  584,  810,  812,  832.  833. 

SCELLES  :  V.  Absence,  Divorce,  Epoux  survivant,  Exécu- 
teur, Mineur,  Succession,  Succession  bénéficiaire. 

SEPARATION  DE  BIENS  CONVENTIONNELLE  :  1321  s. 

SEPARATION  DE  BIENS  JUDICIAIRE  :  1228  s;  (causes) 
1228;  (cessation)  1236;  (communauté,  dissolution)  1226;  (com- 
munauté, rétablissement)  1236;  (demande)  1228,  1231;  (dot, 
péril)  1228;  (emploi)  1235;  (enfants  communs,  éducation  et  en- 
tretien, frais)  1233;  (femme,  reprises)  1228,  1229;  (gains  de 
survie)  1237;  (intervention)  1232;  (jugement)  1229,  1230, 
1232; 

—  mari  (affaires,  désordres)  1228;  (déconfiture)  1231;  (fail- 
lite) 1231;  (poursuites)  1229; 

—  (ménage,  frais)  1233;  (nullité)  1229,  1230;  (publicité) 
1230;  (remploi)    1250;  (tierce  opposition)    1232. 

SEPARATION  DE  BIENS  VOLONTAIRE  :  1228. 

SEPARATION  DES  PATRIMOINES  :  708  s;  (hypothèque, 
constitution,  délai)  1878;  (privilège)  708;  (privilège,  inscrip- 
tion)  1878  :  V.  Succession  bénéficiaire. 

SEQUESTRE  :  1722  s;  (conventionnel)  1723  *;  (judiciaire) 
1 728  s. 

SERMENT:  1143  s;  (décieoire)  1144  s;  (déféré  d'office) 
1152  s;  (in  litem)  1152.  1155  (judiciaire)  1143  s;  (supplétoire) 
1152  s. 

SERVITEUR  :  (domicile)   96  :  V.  Gens  de  service. 

SERVITUDE  :    517   s;   (aggravation)    565;   (aisiette,   change- 
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ment)  564;  (caractères)  517  s;  (confusion)  567;  (constitution) 
552,  555  s;  (destination  du  père  de  famille)  556(s;  (état  des  lieux, 
changement)  564.  566;  (état  des  lieux,  rétablissement)  566;  (é- 
tendue)  552,  559; 

—  exercice  (droits  accessoires)  559;  (faits  de  l'homme)  553; 
(impossibilité)  556;  (mode)  553  s;  (mode  prescription)  569; 
(titre)  552,  566; 

—  extinction,  566  s;  (rétablissement)  566; 

—  fonds  dominant,  517;  (division)  563;  (indivision,  prescrip- 
tion extinctive)  570;  (prééminence)  517;  (propriétaire,  droits) 
560  s;  (propriétaire,  obligations)  564; 

—  (immeuble,  caractère)  429;  (non-usage)  568  s;  (ordre  pu- 
blic) 552;  (ouvrages  extérieurs)  554;  (ouvrages  nécessaires) 
560  s;  (prescription  extinctive)  566,  568  s;  (service  personnel) 
1552;  (signes  extérieurs)  554;  (titre)  552.  555  s.  558;  (usage) 
517,  552  s;  (utilité)  517-  552  s. 

SERVITUDE  ALTIUS  NON  TOLLENDI  :  55  I 

SERVITUDE  APPARENTE  :  554. 

SERVITUDE  CONTINUE:  553;  (prescription  extinctive) 
568  s. 

SERVITUDE  CONTINUE  ET  APPARENTE  :  constitution 
(destination  du  père  de  famille)  556  s;  (prescription  acquisiti- 
ve)   555;  (titre)   555. 

SERVITUDE  CONVENTIONNELLE  :  517.  552  s. 

SERVITUDE  DISCONTINUE  :  553.  568  s. 

SERVITUDE  LEGALE:   517. 

SERVITUDE  NATURELLE  :  517  s. 

SERVITUDE  NON  AEDlFICANDI  :  554. 

SERVITUDE  NON  APPARENTE  :  554,  555. 

SERVICES  :  217. 

SOCIETE  :  1604  s;  (actions,  meubles)  132;  (administration) 
1625  s;  (apport)  1614  s,  1636; 

—  associé  {associé  nouveau)  1630:  (créance,  paiement),  1617; 
(créance  commune,  part,  réception)  1618;  (déboursés)  1621; 
(décès)  1634,  1637;  (déconfiture)  1634;  (engagement  envers  les 
tiers)  1631  s;  (engagement  pour  la  Société)  1625  s;  (interdic- 
tion) 1634;  (part,  cession)  1630;  (obligation  envers  ses  co-asso- 
ciés)  1614  s;  (pouvoirs)  1625  s;  (responsabilité)  1619;  (béné- 
fices, répartition)   1622  s;  (commencement  )    1612;  (dissolution) 
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1634  s;  (distinctions)  1604;  (durée)  1613,  1634,  1638,  1640; 
(intérêts,  meubles)  432;  (négociation,  consommation)  1634; 
(partage)  1641:  (pertes)  1622;  (prorogation)  1635;  (renoncia- 
tion)  1638  s. 

SOCIETE  COMMERCIALE  :  1642. 

SOCIETE  PARTICULIERE  :  1610,  1611. 

SOCIETE  UNIVERSELLE  DE  BIENS  PRESENTS  :  1606. 

SOCIET  UNIVERSELLE  DE  GAINS  :  1607  s. 

SOLIDARITE  :  985  s;  (indivisibilité,  distinction)   1006; 

—  (solidarité  entre  créanciers)  985  s;  (effets)  985;  (paie- 
ment) 985,  986;  (prescription,  interruption)  986;  (remise)  986: 

—  solidarité  entre  débiteurs,  987  s;  (confusion)  996;  (contri- 
bution) 1000;  (convention  expresse)  989;  (créancier,  droits) 
990  s;  (dette,  division)  1000;  (dette,  remise)  1069;  (discussion, 
bénéfice)  990;  (division,  bénéfice)  990;  (effets)  987;  (excep- 
tion I  995  (insolvabilité)  1001,  1002;  (intérêts)  994;  (novation) 
1065;  (obligation,  extinction)  987;  (obligations,  nature  diffé- 
rente) 988;  (obligation  conditionnelle)  988;  (obligation  con- 
tractée dans  l'intérêt  d'un  seul)  1003;  (obligation  pure  et  sim- 
ple) 988:  (obligation  à  terme)  988;  (paiement)  987  s.  1001; 
(perte  de  la  cbose)  992;  (poursuite,  choix)  990,  991;  (prescrip- 
tion, interruption)  993;  (recours  des  codébiteurs  entre  eux) 
1001  s:  (remise)  997  s;  (renonciation)  997  s;  (risques)  992; 
(solidarité  légale)   989  :  V.  Mandat. 

SOURCE  :  519. 

SOURD  MUET  :  (donation,  acceptation)    756. 

SOUTERRAIN  :  459. 

STATUT  PERSONNEL  :  5,  7. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI  :  912  s. 

SUBROGATION  :  1035  s  :  V.  Caution. 

SUBROGE-TUTEUR  :  315  B;  (destitution)  1349;  (fonctions) 
345,  348:  (fonctions,  cessation)  349;  (nomination)  315  s;  (qua- 
lité) 347. 

SUBROGE-TUTELLE  :  345  s. 

SUBSTITUTION  PERMISE  :  727,  853  s; 

—  appelé,  853  s;  (droit,  ouverture)  859,  863;  (préférence) 
856;  (qualité,  enfant  du  donataire,  ou  légataire)  853  s;  (repré- 
sentation) 857; 

—  biens  grevés,  853  s;  (épouse  du  gre\é.  recours  subsidiaire) 
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860;  (deniers,  emploi)    871,  872,   880;  (donation)    853   s;  (do- 
nation antérieure)  858; 

—  grevé  853  s;  (créancier)  859;  (décès)  957,  859;  (jouis- 
sance, cessation)  859;  (jouissance,  déchéance)  863;  (mineur) 
862,  863,  881;  (qualité,  enfant  du  donateur  ou  testateur)  853; 
(qualité,  frère  ou  sœur  du  donateur  ou  testateur)  854;  (renon- 
ciation) 859; 

—  (inventaire)  864,  865,  860;  (legs)  853  s;  (meubles,  vente) 
868  s,  880;  (ouverture)  859,  863;  (publicité)  876;  (transcrip- 
tion 876  s;  (tuteur  )861  s,  880. 

SUBSTITUTION  PROHIBEE  :  726. 

SUBSTITUTION  VULGAIRE  :  728. 

SUCCESSIBLE  :  19  s;  (conception)  585.  586;  (indignité) 
588  s;  (mort  civilement)  586;  (qualité)  586  s;  (viabilité)  585. 
586. 

SUCCESSION  :  578  s;  (acceptation)  633  s;  (abstention)  640 
s;  (acte  d'administration  provisoire)  638;  (acte  conservatoire) 
638;  (acte  de  surveillance)  638;  (capacité)  635;  (dol)  642;  (ef- 
fet rétroactif)  636;  (expresse)  637;  (faculté)  634;  (héritier, 
droits  successifs,  cession)  639;  (héritier,  qualité)  637  s;  (héri- 
tier, renonciation)  639;  (lésion)  642;  (prescription)  648  s;  (pu- 
re et  simple)  633,  651;  (renonçant,  créancier)  647;  (révocation) 
642;  (successible,  héritier)  640  s;  (tacite)  637.  639;  (testament 
inconnu,  découverte  )    642  ; 

—  ascendants.  612  s;  (collatéraux  ordinaires,  concours)  621 
s;  (concours)  612;  (degré,  proximité)  601;  (ligne,  branche)  594; 
(partage  par  ligne)  593,  612;  (degré,  partage  par  tête)  612; 

—  biens  (nature)   593;  (origine)   593; 

—  collatéraux,  612  s;  (ligne,  branche)  594;  (partage  par  li- 
gne)  583,  593; 

—  collatéraux  privilégiés,  618  s;  (ascendants,  exclusion)  618; 
(collatéraux  ordinaires,  exclusion)  618;  (partage  par  ligne)  620; 
(partage  par  tête)  620;  (père  et  mère,  concours)  614,  619;  (pè- 
re et  mère,  décès)  618;  (père  ou  mère,  concours)  615.  619;  (re- 
présentation)   618; 

—  descendants.  607;  (partage  par  tête)   607; 

—  descendant  de  frère  ou  sœur  :  V.  Collatéraux  privilégiés; 

—  dettes,  701  s;  (contribution)  703;  (obligation)  704;  (paye- 
ment)  701  s;  (titre  exécutoire)   707; 
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—  dettes  hypothécaires  (cohéritier,  insolvabilité)  707;  (con- 
tribution)   706  s;  (légataire,  obligation)    705;  (obligation)    704; 

—  (division)   593  s;  (frère)   :  V.  Collatéraux  privilégiés; 

—  (indivision)  674;  (licitation)  681,  686  s;  (iicitation  judi- 
ciaire)  697; 

—  ligne  (dévolution)  593;  (héritier,  degré,  proximité)  594; 
(ligne,  partage)  593; 

-1-  ordre  successif,  583,  592  6  : 

—  ouverture,  578  s;  (lieu)   97; 

—  parent   (consanguin)    593;   (germain)    593;   (utérin)    593; 

—  partage,  674  s;  (action)  674  s;  (cohéritier,  refus)  682; 
(compétence)  681:  (comptes  entre  copartageants )  687 ;(  contes- 
tation) 681  s,  695;  (demande)  674  s;  (difficultés,  procès-ver- 
bal) 694;  (dol)  717,  722;  (effet  déclaratif)  713;  (expertise)  683; 
(garantie)  714  s;  (immeubles,  estimation)  683;  (intervention) 
712;  (jouissance  divise)  675;  (juge  commissaire)  682;  (lésion) 
717,  720;  (lots)  682,  689  s;  (lots  aliénation)  722;  (masse  à  par- 
tager) 689.  694;  (meubles,  estimation)  684;  (meubles,  licita- 
tion) 685;  (notaire)  686.  687.  695;  (nullité)  712;  (opposition) 
712;  (part  héréditaire,  supplément)  717,  721;  (prélèvement) 
688  s;  (prescription)  675;  (procédure)  682;  (rescision,  action) 
717  s:  (souches  copartageantes)  694;  (titres,  remise)  700;  (tran- 
saction, rescision)  718;  (violence)  717.  722; 

—  (partage  judiciaire)  681  s.  695  s;  (partage  en  nature)  685. 
686;  (partage  provisionnel)  698; 

—  père  et   mère  (collatéraux   privilégiés,  concours)    614.  619; 

—  père  et  mère  (collatéraux  ordinaires,  concours)  621;  (col- 
latéraux pri\iiégiés.  concours)  615.  619;  (usufruit)  622;  (rap- 
port)  628  s;  • 

—  (recel)  651;  (renonciation)  639  s,  613  s:  (représentation) 
599  s;  (scellés)   678;  (sœur)   :   Y.  Collatéraux  privilégiés. 

SUCCESSION  ANOMALE  :  613. 

SUCCESSION  BENEFICIAIRE:  652  s:  (acceptation)  633; 
(délai)  670:  (délibération,  délai)  65  1  s;  (tacite)  655.  650;  (ac- 
tion judiciaire,  défense  I  657  s;  (administration)  662  s;  (admi- 
nistration, frais)  656:  (bénéfice  d'inventaire)  652  s:  (caution) 
666:  (compte)  662.  668.  669;  (confusion)  661;  (créancier  hy- 
pothécaire, paiement)   665:  (dettes,  paiement)   661.  665  s; 
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—  héritier  bénéficiaire  (créance  personnelle)  661;  (créance 
personnelle,  prescription)   2026;  (responsabilité)    662  s; 

—  héritier  pur  et  simple  (acte)  655,  656.  659;  (condamna- 
tion)   659;  (qualité)    655  s; 

—  (immeubles,  vente)  665;  (inventaire)  653  s,  669;  (legs, 
paiement)  667;  (meubles)  664.  666;  (meubles  dépérissants) 
655;  (recel)  60;  (renonciation)  654  s;  (scellés)  669;  (séparation 
des  patrimoines)  661. 

SUCCESSION  COLLATERALE  :  618  s. 

SUCCESSION  EN  DESHERENCE  :  628  s. 

SUCCESSION  FUTURE  :  (droits  éventuels,  aliénation)  650; 
(renonciation)    680,  921;  (stipulation)    921;  (vente)    1385. 

SUCCESSION  IRREGULIERE  :  583,  625  s. 

SUCCSSION  LEGITIME  :  583,  592  s. 

SUCCESSION  VACANTE  :  583,  670  s;  (tiers,  droits  acquis) 
649. 

SURENCHERE  :  V.  Purge. 

SURETE  :  (loi)  5. 


TABLEAU  :  428,  437. 

TACITE  RECONDUCTION  :  1509  s. 

TAILLE  :  1118. 

TEMOIN  :  V.  Acte  de  l'état  civil,  Acte  de  mariage.  Divorce, 
Femme,  Interdiction  judiciaire.  Mariage,  Preuve  testimoniale. 

TERME  :  (déchéance)  977;  (faillite)  977;  (obligation,  exécu- 
tion, retard)  975;  (obligation,  exigibilité,  suspension)  975; 
(paiement  anticipé,  répétition)  975;  (stipulation)  976;  (sûretés, 
diminution  )  977  :  V.  Obligation  à  terme,  Usufruit. 

TESTAMENT  :  776  s;  (caractères)  725;  (formes)  776;  (ré- 
vocation) 841  s;  (volonté,  manifestation)  776  :  V.  Disposition  à 
titre  gratuit.  Femme  mariée,  Legs,  Mineur.  Succession. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  :  778,  780  s. 

TESTAMENT  CONJONCTIF  :  777. 

TESTAMENT  A  L'ETRANGER  :  805  s.  813. 

TESTAMENT  MARITIME  :  794  s. 

TESTAMENT  MILITAIRE  :  790  s. 

TESTAMENT  MUTUEL  :  776. 
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TESTAMENT  MYSTIQUE  :  778,  785  s. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE  :  778;  (caractères)  779;  (dé- 
pôt) 813,  814;  (exécution,  formalités  préalables)  813.  814; 
(formes)   779. 

TESTAMENT  PRIVILEGIE  :  790  s;  (nullité)  807. 

TESTAMENT   PUBLIC  :   V.   Testament  authentique. 

TESTAMENT   SECRET  :   V.   Testament  mystique. 

TITRE  :  (perte,  preuve  testimoniale,  admission)  1133  :  V. 
Acte  authentique.  Acte  sous  seing  privé.  Saisie  immobilière.  Ser- 
vitude. 

TOIT  :  (eaux,  écoulement  )  527,  548. 

TRANSACTION  :  1810  s  :  V.  Mineur. 

TRANSCRIPTION  HYPOTHECAIRE  :  1963  s;  (registre) 
1963  s. 

TRANSPORT-CESSION  :    V.    Cession   de   créance. 

TRESOR  :  576. 

TRESOR  PUBLIC  :  (hypothèque  légale)  1888;  (privilège) 
1864. 

TROUPEAU  :  505. 

TUTELLE  :  331  s;  (administrateur  salarié)  365;  (charge  per- 
sonnelle) 344;  (compte)  379  s,  390;  (dispense)  350;  (destitu- 
tion ou  exclusion)  355;  (excuse)  350  s;  (gestion)  354,  364.  380; 
(procès  avec  le  mineur)   354. 

TUTELLE  DATIVE  :  336  s. 

TUTELLE  LEGALE  DES  ASCENDANTS  :  335  s. 

TUTELLE  LEGALE  DES  PERE  ET  MERE  :  331  s. 

TUTELLE  TESTAMENTAIRE  :  334  s. 

TUTEUR  :  331  s;  (administration)  361  s;  (frais)  365;  (dispo- 
sition à  titre  gratuit,  capacité  de  recevoir)  737;  (héritier,  tutel- 
le, continuation)  344;  (intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur)  345; 
(nomination)  348;  (responsabilité)  361,  365;  (revenus,  emploi, 
émission,   intérêts)    367. 

TUYAU  :  427. 


U 


USAGE  :  (droit  d*  )    512   s;    (caution)     512;    (cession)     514; 
(charges)    516;   (constitution)    512;    (contrat,    objet)    ()J8:    (état 
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des  immeubles)  512;  (étendue)  513  s;  (extinction)  512;  (fruits) 
514,  516:  (inventaire)   312:  (jouissance)   513;  (location)   514. 

USAGE  ANCIEN  :  1 1 76. 

USAGE  LOCAL  :  1507,  1516.  1519.  1525.  1528  s. 

USTENSILE  ARATOIRE  :  428. 

USUFRUIT  :  478  s;  (amélioration)  491;  (bail)  489,493; 
(bail  à  ferme)  489;  (capitaux  I  508;  (carrière)  490;  (cession) 
489:  (charge  des  fruits  I  498;  (charge  imposée  à  la  propriété  I 
498:  (consolidation)  506;  (constitution)  478  s:  (contributions) 
498;  (dégradations)  507;  (denrées,  vente)  493;  (dépens)  502; 
(dettes)  500,  501;  (donation  I  489.  729;  (durée)  506  s;  (entre- 
tien, défaut)  507;  (état  des  immeubles)  492;  (état  de  lieux) 
491.  492;  (extinction)  491,  500  s;  (fruits  civils)  480,  481.  483; 
(fruits  industriels)  480.  481.  482;  (fruits  naturels)  480.  481. 
482;  (fruits  sur  pied)  482;  (hypothèque)  1885;  (immeubles) 
478;  (immeubles,  sécpiestre)  493;  (immeubles  par  destination) 
129;  (intérêts)  493;  (inventaire)  492;  (jouissance)  478;  (abus) 
507;  (bon  père  de  famille)  178.  493;  (personnelle)  489;  (pro- 
priétaire, assimilation)  400  s:  (maison)  510;  (meubles)  478; 
(meubles  meublants)  491.  494;  (mine)  490;  (non-usage)  506; 
(passage)  490;  (perte  de  la  chose)  506,  510  s;  (reconstruction) 
497;  (renonciation)  509  s;  (préparation)  496  s;  (substance,  con- 
servation) 478;  (terme)  506:  (usurpation)  503;  (vente)  489; 
(vente  de  la  chose  )   509. 

USUFRUIT  CONDITIONNEL  :  478. 

USUFRUIT  CONVENTIONNEL  :  478. 

USUFRUIT  LEGAL  :  478. 

USUFRUIT  LEGAL  DES  PERE  ET  MERE  :  325  s,  364. 

USUFRUIT  A  TERME  :   178.  506. 

USUFRUITIER  :  478  s;  (caution)  493  s;  (décès)  506;  (droits) 
480  s:  (obligations)    192  s:  (prescription)   2001   s. 


VENTE  :  1367  s; 

—  acheteur  (déconfiture)  1398:  (désistement  I  1106;  (faillite  I 
1398;  (obligations)  1135  s;  (trouble)  1438;  (acte  authentique) 
1367;  (acte  sous  seing  prive)  1367;  (capacité  d'acheter)  1379  s; 
(capacité  de  vendre)   1379  s:  (choses  alternatives)    1369:  (chose 
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d'autrui)  1381:  (chose  hors  du  commerce)  1383;  (chose  ven- 
due, perte  au  moment  de  la  vente)  1386;  (consentement)   1368; 

(contenance)  1401  s;  (délivrance)  1389  s;  (éviction)  111  I  s; 
(formes)  1367;  (frais)  1378;  (garantie)  1410  s;  (incapacité  d'a- 
cheter) 1380  s;  (interprétation)   1387;  (mandat )   1752;  (mesure) 

1367,  1401;  (nature)  1367  s;  (nullité)  1443;  (objet)  1383  s; 
(perfection)  1367.  1370  s;  (prix)  1135  s;  (arbitrage)  1377: 
(diminution)  1402.  1401.  1407;  (fixation)  1376.  1377;  (intérêt-) 
1437;  (paiement)  1435  s:  (supplément)  1403  s;  (prix  détermi- 
né)  1376:  (prohibition)   1380  s,  1383  s;  (propriété,  translation) 

1368.  370  s;  (résolution)  1413;  (résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix)  1439  s;  (rétention)  1397.  1398;  (vendeur,  capa- 
cité) 1379  s;  (vendeur,  obligations)  1387  s;  (vente  condition- 
nelle) 1369;  (vente  pure  et  simple)  1369:  (vente  rédhibitoire) 
1426  s. 

VENTE  A  LA  MESURE  :  1370. 
VENTE  A  L'ESSAI  :  1373. 
VENTE  APRES  DEGUSTATION  :  1372. 
VENTE  A  REMERE  :  1444  s; 

—  action  en  réméré  (acheteur,  héritier)  1457.  1458;  (charges) 
1458;  (déchéance)  1447;  (délai)  1445  s;  (effets)  1444,  1158; 
(prix)   1458; 

—  bénéfice  de  discussion.  1451;  (caractères)  1444  s;  (défini- 
tion) 1444:  (fruits)  1450;  (hypothèque)  1450,  1458;  (indivi- 
sion)   1452  s;  (modalités)    1411  s. 

VENTE  AU  COMPTANT  :  1370. 

VENTE  AU  POIDS  :  1370. 

VENTE  COMMERCIALE  :  (revendication)    1869. 

VENTE  EN  BLOC  :  1371. 

VENTE  ENTRE  EPOUX  :  V.  Epoux. 

VENTE  IMMOBILIERE  :  (privilège,  inscription)  1875; 
(privilège  du  bailleur  de  fond.-)  1870;  (privilège  du  vendeur) 
1870;  (transcription)    1875.    1922. 

VENTE  MOBILIERE  :  (privilège  du  vendeur)  1869;  (reven- 
dication par  le  vendeur)    1869. 

VERIFICATION  D'ECRITURES  :  1108,  1109. 

VEUVE  :   A.   Communauté   légale.    Epoux   survivant. 

\  ICE  REDHIBITOIRE  :    1  126  s. 

VIOLENCE  :  906  s;  (contrat,  nullité)    906  8;  (action)   910; 
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(action,  prescription)  1089;  (effets)  1097;  (contrat,  ratification) 
908;  (transaction)    1819. 

VOITURIER  :  (privilège)  1869;  (règlement)  1555;  (respon- 
sabilité des  objets  transportés)   1552  s. 

VOYAGE  MARITIME  :  (acte  de  décès)  85;  (acte  de  l'état  ci- 
vil, rectification)  88;  (acte  de  naissance)  58  s;  (enfant  naturel, 
reconnaissance)   62. 

VUE  :  527,  544  s. 
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—  II.  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de  l'ina- 

liénabilité  du  fonds  dotal. —  Art.   1334. 

—  III.  De  la  restitution  de  la  dot. —  Art.  1349. 

—  iv.  Des  biens  paraphernaux. —  Art.   1359. 

Dispositions   particulières. —  Art.   1366. 
LOI  No.  21.  Sur  la  vente.—  Art.  1367-1474. 

CHAP.   I.   De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente.  —  Art. 
1367. 

—  II.   Qui  peut  acheter  ou  vendre. —  Art.  1379. 

—  III.   Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. —  Art.  1383. 

—  IV.   Des  obligations  du  vendeur. —  Art.  1387. 

Section   I.  Dispositions  générales. —  Art.   1387. 

—  il.  De  la  délivrance. —  Art.  1389. 

—  m.  De  la  garantie. —  Art.  1410. 

§       I.   De  la  garantie  en  cas  d'éviction. —  Art.  1411. 
§       il.   De  la  garantie  des  défauts  de   la   chose  vendue. — 
Art.   1426. 
CHAP.   Y.  Des  obligations  de  l'acheteur.—  \rt."l  435. 


—  928  — 

—  VI.   De  la  nullité  et   de   la   résolution  de  la  vente. — 

Art.  1443. 

De  la  faculté  de  rachat. —  Art.   1444. 

—  VII.  De  la  licitation.—  Art.  1459. 

—  VIII.   Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incor- 

porels.—  Art.  1462. 

LOI  No.  22.  Sur  Véchange. .  .    Art.   1475-1479. 
LOI  No.   23.  Sur  le  contrat  de  louage.—  Art.   1480-1600. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.  1480. 

—  II.  Du  louage  des  choses. —  Art.  1484. 

Section  i.   Des  règles  communes  aux  haux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux. —  Art.   1485. 
— —     h.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. —  Art. 
1523. 

—  m.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. —  Art. 

1533. 
CHAP.   III.  Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. —  Art.  1549. 
Section  I.   Du   louage   des   domestiques    et     ouvriers.  —  Art. 

1550. 

—  H.  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. —  Art.  1552. 
'  —     m.  Des  devis  et  des  marchés. —  Art.  1556. 

CHAP.  IV.  Du  bail  à  cheptel.—  Art.  1569. 
Section  i.  Dispositions  générales. —  Art.   1569. 

—  il.   Du  cheptel  simple. —  Art.  1573. 

—  m.  Du  cheptel  à  moitié. —  Art.  1587. 

—  iv.  Du  cheptel   donné  par  le  propriétaire  à  son  fer- 

mier, ou  à  son  colon  partiaire. —  Art.   1590. 
§      i.  Du  cheptel  donné  au  fermier. —  Art.  1590. 
§      il.   Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. —  Art.  1596.. 
Section   v.   Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. —  Art. 
1600. 
LOI  No.  24.  Sur  le  contrat  de  Société.—  Art.  1601-1642. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.   1601. 

—  II.  Des  diverses  espèces  de  sociétés. —  Art.   1604. 
Section   I.  Des  sociétés  universelles. —  Art.  1605. 

—  H.  De  la  société  particulière. —  Art.  1610. 

CHAP.   III.   Des  engagements  des  associés  entr'eux  et   à   l'é- 
gard  des  tiers. —  Art.   1612. 
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Section  i.  Des    engagements    des    associés    entr'eux. —    Art. 
1612. 

—  H.  Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. — 

Art.  1631. 

CHAP.   IV.   Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. — 
Art.  1634. 

Dispositions    relatives    aux    sociétés    de     commer- 
ce.—  Art.  1642. 
LOI  No.  25.  Sur  le  prêt.—  Art.  1643- 1681. 

CHAP.   I.  Du  prêt  à  usage,  ou  commodat. —  Art.  1644. 
Section  i.   De  la  nature  du  prêt  à  usage. —  Art.  1644. 

—  H.  Des  engagements  de  l'emprunteur. —  Art.  1648. 

—  m.  Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. —  Art. 

1656. 

CHAP.  II.  Du  prêt  de  consommation,  ou  simple  prêt. —  Art. 

1660. 
Section  i.  De  la  nature    du  prêt    de    consommation. —  Art. 

1660. 

—  h.  Des  obligations  du  prêteur. —  Art.   1666. 

—  m.  Des  engagements  de  l'emprunteur. —  Art.  1670. 
CHAP.   III.  Du   prêt  à   intérêt.—  Art.   1673. 

LOI  No.  26.  Sur  le  déjmt  et  le  séquestre.—  Art.   1682-1730. 
CHAP.   I.  Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. — 
Art.  1682. 

—  II.   Du   dépôt   proprement   dit. —  Art.    1684. 
Section   i.   De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt — 

Art.  1684. 

—  h.  Du  dépôt  volontaire. —  Art.  1688. 

—  m.  Des  obligations  du   dépositaire. —  Art.    1694. 

—  IV.   Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dé- 

pôt a  été  fait. —  Art.  1714. 

—  v.   Du  dépôt  nécessaire. —  Art.  1716. 
CHAP.  III.  Du  séquestre.—  Art.   1722. 

Section  i.  Des  diverses  espèces  de  séquestre. —  Art.   1722. 

—  H.   Du   séquestre   conventionnel. —  Art.    1723. 

—  m.  Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. —  Art.  1728. 
LOI  No.  27.  Sur  les  contrats  aléatoires. —  Art.   1731-1747. 


Du  contrat  de  rente  viagère. —  Ait.  1732. 
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Section   I.   Des   conditions   requises   pour   la   validité  du   con- 
trat.— Art.  1732. 

—  H.  Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractan- 

tes.— Art.   1741. 
LOI  No.  28.  Sur  le  mandat.—  Art.  1748-1774. 

CHAP.  I.   De  la   nature  et  de  la   forme  du  mandat. —  Art. 
1748. 

—  II.  Des  obligations  du  mandataire. —  Art.  1755. 

—  III.   Des  obligations  du  mandant. —  Art.  1762. 

—  IV.  Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit.- — 

Art.   1767. 
LOI  No.  29.  Sur  le  cautionnement.—  Art.    1775-1809. 

CHAP.   I.  De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement. — 
Art.  1775. 

—  IL  De  l'effet  du  cautionnement. —  Art.  1786. 
Section  i.  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et 

la   caution. —  Art.   1786. 

—  H.  De  l'effet   du  cautionnement  entre   le   débiteur   et 
la  caution. —  Art.  1794. 

—  m.  De   l'effet   du   cautionnement    entre   les   cofidéjus- 

seurs. —  Art.  1799. 
CHAP.  III.  De  l'extinction  du  cautionnement. —  Art.   1800. 

—  IV.   De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. — 

Art.  1806. 
LOI  No.  30.  Sur  les  transactions.—  Art.   1810-1824. 
LOI  No.   31.   Sur  la  contrainte  par  corjjs  en  matière  civile. — 

Art.  1825-1837. 
LOI  No.  32.  Sur  le  nantissement.—  Art.   1838-1858. 
CHAP.  I.  Du  gage.—  Art.  1840. 

—  H.  De  l'antichrèse. —  Art.  1852. 

LOI  No.   33.  Sur   les   privilèges   et   hypothèques. —  Art.    1859- 
1970. 
CHAP.   I.   Dispositions   générales. —   Art.    1859. 

—  H.  Des  privilèges. —  Art.   1862. 

Section  I.     Des  privilèges  sur  les  meubles. —  Art.  1867. 

§       i.   Des    privilèges    généraux    sur    les    meubles. —  Art. 
1868. 

§      n.   Des  privilèges  sur  certains  meubles. —  Art.   1869. 
Section   n.   Des  privilèges  sur  les  immeubles.- —  Art.   1870. 
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—  m.  Des   privilèges   qui   s'étendent   sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles. —  Art.  1871. 

—  IV.   Comment  se  conservent  les  privilèges. —  Art.  1873. 

CHAR   III.   Des   hypothèques.—   Art.    1881. 
Section   i.  Des  hypothèques  légales. —  Art.  1888. 

—  h.  Des  hypothèques  judiciaires. —  Art.  1890. 

—  m.  Des  hypothèques  conventionnelles. —  Art.  1891. 

—  iv.  Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entr'elles. —  Art. 

1901. 
CHAP.   IV.  Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypo- 
thèques.—  Art.  1913. 

—  V.  De  la    radiation    et    réduction    des    inscriptions. — 

Art.  1924. 

VI.  De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 

tiers  détenteurs. —  Art.  1933. 

—  VII.  De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. — 

Art.  1947. 

—  VIII.   Du,  mode   de   purger  les   propriétés   des  privilè- 

ges et  hypothèques. —  Art.   1948. 

CHAP.  IX.  Du  mode  de  purger  les  hypothèques,  quand  il 
n'existe  pas  d'inscriptions  sur  les  biens  des  maris 
et  des   tuteurs. —  Art.   1960. 

—  X.  De  la  publicité  des  registres,  et  de  la  responsabili- 

té  des   conservateurs. —   Art.    1963. 
LOI  No.   34.  Sur  l'expropriation    forcée,    et    l'ordre    entre  les 
créanciers. —  Art.    1971-1986. 
CHAP.  I.  De   l'expropriation   forcée. —  Art.   1971. 

—  II.  De  Tordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les 

créanciers. —  Art.  1986. 

1,01  No.   35.  Sur  In  prescription.—  Art.   1987-2047. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.   1987. 

—  II.  De  la  possession. —  Art.  1996. 

—  III.   Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. —  Art. 

2004. 

—  T\  .  Des   causes  qui   interrompent  ou  qui   suspendent 

le  cours  de  la  prescription. —  Art.  2010. 
Section   I.  Des    causes    qui    interrompent    la    prescription. — 
Art.  2010. 
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—  H.   Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescrip- 

tion.— Art.  2019. 
CHAP.  V.  Du  temps  requis  pour  prescrire. —  Art.  2028. 
Section  i.  Dispositions  générales. —  Art.  2028. 

—  H.  De  la  prescription  par  vingt  ans. —  Art.  2030. 

—  m.  De  la  prescription  par  dix  et  quinze  ans. —  Art. 

2033. 

—  iv.  De    quelques    prescriptions    particulières. —    Art. 

2036. 

Dispositions   générales. —  Art.   2047. 
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ANNEXE 


CONSTITUTION 

de 

1932 


LE  PEUPLE  HAÏTIEN 

•  Proclame  la  présente  Constitution,  pour  consacrer  ses  droits, 
«es  garanties  civiles  et  politiques,  sa  souveraineté  et  son  indé- 
pendance nationale. 

TITRE  I 

Du  territoire  de  la  République 

Article  1er. —  La  République  d'Haïti  est  une  et  indivisible, 
libre,  souveraine  et  indépendante. 

Son  territoire  et  les  îles  qui  en  dépendent  sont  inviolables  et 
ne  peuvent  être  aliénés  par  aucun  Traité  ou  par  aucune  Con- 
vention. 

Les  Iles  adjacentes  faisant  partie  intégrante  du  territoire  sont: 

La  Tortue,  La  Gonâve,  ITle-à-Vaches,  les  Cayemittes,  la  Na- 
vase,  la  Grande  Caye  et  toutes  autres  qui  se  trouvent  dans  les 
limites  consacrées  par  le  Droit  des  Gens. 

Article  2. —  Le  Territoire  de  la  République  est  divisé  en  cinq 
Départements  qui  sont  :  Le  Département  du  Nord,  le  Départe- 
ment du  Nord-Ouest,  le  Département  de  l'Ouest,  le  Département 
de  l'Artibonite,  le  Département  du  Sud. 

Chaque  Département  est  subdivisé  en  Arrondissements  et 
chaque  Arrondissement   en   Communes. 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  subdivisions  sont  déterminés 
par  la  Loi  qui  règle  également  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment tant  des  divisions  que  des  subdivisions  administratives. 
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TITRE  II 

Des  Droits 

CHAPITRE  1er 

Des  Droits  Civils  et  Politiques 

Article  3. —  Les  règles  relatives  à  la  Nationalité  sont  détermi- 
nées par  la  Loi. 

Article  4. —  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
d'Haïti  jouit  de  la  même  protection  accordée  aux  Haïtiens,  sauf 
les  mesures  dont  la  nécessité  se  ferait  sentir  contre  les  ressor- 
tissants des  Pays  où  l'Haïtien  ne  jouit  pas  de  cette  même  pro- 
tection. 

Article  5. — Le  droit  de  propriété  immobilière  est  atcordé  à  l'é- 
tranger résidant  en  Haïti  et  aux  Sociétés  formées  par  des  étran- 
gers pour  les  besoins  de  leurs  demeures,  de  leurs  entreprises  agri- 
coles, commerciales,  industrielles   ou  d'enseignement. 

Ce  droit  prendra  fin  dans  une  période  de  deux  années  après 
que  l'étranger  aura  cessé  de  résider  dans  le  pays  ou  qu'auront 
cessé  les  opérations  de  ces  Compagnies,  conformément  à  la  loi 
qui  détermine  également  les  règles  à  suivre  pour  la  transmission 
et   la   liquidation  des  biens. 

Article  6. —  La  réunion  des  droits  civils  et  politiques  constitue 
la  qualité  de  citoyen. 

L'exercice  des  droits  civils  indépendants  des  droits  politiques, 
est  réglé  par  la  loi. 

Article  7. — Tout  Haïtien  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  exer- 
ce les  droits  politiques,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  Constitution  et  par  la  loi. 

Les  étrangers  peuvent  acquérir  la  nationalité  haïtienne  en  se 
conformant  aux  règes  établies  par  la  loi. 

Les  étrangers  naturalisés  haïtiens  ne  sont  admis  à  l'exercice 
des  droits  politiques  que  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  leur  na- 
turalisation. 

Article  8. —  L'exercice,  la  jouissance,  la  suspension  et  la  perte 
des  droits  politiques  sont  réglés  par  la  loi. 
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CHAPITRE  II 

Du  Droit  Public 

Article  9. —  Les  Haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi. —  Ils  sont  é- 
galement  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires  sous  les 
conditions  établies  par  la  loi. 

Article  10. —  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  détenu  que  sous  la  prévention  d'un  fait  pu- 
ni par  la  loi  et  sur  Je  mandat  d'un  fonctionnaire  légalement 
compétent.  Pour  que  ce  mandat  puisse  être  exécuté,  il  faut  :  lo. 
qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  la  détention  et  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  punit  le  fait  imputé;  2o.  qu'il  soit  notifié  et 
qu'il  en  soit  laissé  copie  au  moment  de  l'exécution  à  la  person- 
ne détenue. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  est  soumise  aux 
conditions  ci-dessus. 

Toute  arrestation  ou  détention  faite  contrairement  à  cette  dis- 
position, toute  violence,  ou  rigueur  employée  dans  l'exécution 
d'un  mandat,  font  des  actes  arbitraires  contre  lesquels  les  par- 
ties lésées  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  se  pourvoir  de- 
vant les  Tribunaux  compétents,  en  poursuivant  soit  les  auteurs, 
soit  les  exécuteurs. 

Article  11. —  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  Cons- 
titution ou  la  loi  lui  assigne. 

Article  12. —  Aucune  visite  domiciliaire,  aucune  saisie  de  pa- 
piers ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  et  dans  les  for- 
mes qu'elle  prescrit. 

Article  13. —  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  La 
loi  rétroagit  toutes  les  fois  qu'elle  ravit  des  droits  acquis. 

Article  14. —  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi, 
ni   appliquée  que  dans   les  cas  qu'elle   détermine. 

Article  15. —  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  moyennant  le  paiement  et  la  consignation  aux 
ordres  de  qui  de  droit  dune  juste  et  préalable   indemnité. 

La  confiscation  des  biens  en  matière  politique,  ne  peut  être 
établie. 

Article  16. —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politi- 
que, excepté  pour  cause  de  trahison.    La   loi  détermine  les  cas 
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et  les  conditions  de  trahison  ainsi  que  la  peine  qui  remplace  la 
peine  de   mort. 

Le  crime  de  trahison  s'entend  de  tout  fait  consistant  à  pren- 
dre les  armes  contre  la  République  d'Haïti,  à  se  joindre  aux 
ennemis  d'Haïti,  à  leur  prêter  appui  et  secours,  enfin,  à  faire 
tous  actes  qui  mettent  en  péril  la  vie  nationale. 

Article  17. —  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  ses  opinions  en 
toutes  matières,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  préala- 
ble. Les  abus  de  ce  droit  sont  définis  et  réprimés  par  la  loi, 
sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  à  la  liberté  de  la  Presse. 

Article  18. —  Tous  les  cultes  sont  également  libres.    Chacun 
a  le  droit  de  professer  sa  religion  et  d'exercer  son  culte  pourvu 
qu'il  ne  trouble  pas  l'ordre  public  et  que  le  culte  ne  soit  pas 
interdit. 
Article  19. —  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  de  l'enseignement  s'exerce  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi. 

L'instruction   primaire   est  obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés,  sans  pré- 
judice des  conditions  d'admission  et  des  droits  universitaires  éta- 
blis par  la  loi. 

Article  20. —  Le  jury  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  est 
établi  en  matières  criminelles  et  pour  les  délits  politiques  com- 
mis par  la  voie  de  la  Presse  ou  autrement. 

Article  21. —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  même  pour  s'occuper  d'objets  politiques,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exercice  de  ce  droit, 
sans  néanmoins  le  soumettre  à  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  pu- 
blics, lesquels  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  Police. 

Article  22. —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive. 

Article  23. —  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement 
par  un  ou  plusieurs  individus,  jamais  au  nom  d'un  corps. 

Article  24. —  Le  secret  des.  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  Agents  responsables  de  la  vio- 
lation des  lettres  confiées  à  la  Poste. 

Article  25. —  Le  français  est  la  langue  officielle.    Son  em- 
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ploi  est  obligatoire  dans  les  Services  Publics. 

Article  26. —  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire 
pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics 
pour  faits  de  leur  administration,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  Constitution. 

Article  27. —  La  loi  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  Consti- 
tution.   La  lettre  de  la  Constitution  doit  toujours  prévaloir. 

TITRE  III 

De  la  Souveraineté  et  des  Pouvoirs  auxquels 
l'exercice  en  est  délégué 

Article  28. —  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'univer- 
salité des  citoyens. 

Article  29. —  L'exercice  de  cette  souveraineté  est  délégué  à 
trois  Pouvoirs  :  le  Pouvoir  Législatif,  le  Pouvoir  Exécutif  et  le 
Pouvoir  Judiciaire. 

Ils  forment  le  Gouvernement  de  la  République,  lequel  est 
essentiellement  civil,  démocratique  et  représentatif. 

Article  30. —  Chaque  Pouvoir  est  indépendant  des  deux  au- 
tres dans  ses  attributions  qu'il  exerce  séparément. 

Aucun  d'eux  ne  peut  les  déléguer  ni  sortir  des  limites  qui  lui 
sont  fixées. 

Article  31. —  La  responsabilité  individuelle  est  formellement 
attachée  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

La  loi  règle  le  mode  à  suivre  contre  les  fonctionnaires  pour 
faits  de  leur  administration. 

CHAPITRE  1er 

Du  Pouvoir  Législatif 

SECTION  1ère 

De  la  Chambre  des  Députés 

Article  32. —  Le  Pouvoir  Législatif  s'exerce  par  deux  assem- 
blées, une  Chambre  des  Députés  et  un  Sénat  qui  forment  le 
Corps  Législatif. 

Article  33. —  Le  nombre  des  Députés  est  fixé  par  la  loi  en 
raison  de  la  population. 
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Jusqu'à  ce  que  l'état  de  la  population  soit  établi  et  que  la 
loi  ait  fixé  le  nombre  des  citoyens  que  doit  représenter  chaque 
Député,  il  y  a  36  Députés  répartis  entre  les  Arrondissements 
de  la  manière  suivante  :  3  pour  l'Arrondissement  de  Port-au- 
Prince,  2  pour  chacun  des  Arrondissements  du  Cap-Haïtien, 
des  Cayes,  de  Port-de-Paix,  des  Gonaïves,  de  Jérémie,  de  Saint- 
Marc,  de  Jacmel,  et  un  Député  pour  chacun  des  autres  Arron- 
dissements. 

Le  Député  est  élu  à  la  majorité  relative  des  votes  émis  dans 
les  Assemblées  primaires,  d'après  les  conditions  et  le  mode  pres- 
crits par  la  loi. 

Article  34. —  Pour  être  Membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
il  faut  : 

lo.   Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

2o.  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3o.  Avoir  résidé  au  moins  une  année  dans  l'arrondissement 
à  représenter. 

Article  35. —  Les  Membres  de  la  Chambre  des  Députés  sont 
élus  pour  4  ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  entrent  en  fonctions  le  1er  lundi  d'Avril  qui  suit  les  élec- 
tions. 

Article  36. —  En  cas  de  mort,  démission,  déchéance,  interdic- 
tion judiciaire  d'un  Député,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  sa  circonscription  électorale  pour  le  temps  seulement  qui 
reste  à  courir,  par  une  élection  spéciale  sur  la  convocation  dans 
le  mois  même  de  la  vacance,  du  Président  de  la  République. 

Cette  élection  a  lieu  dans  une  période  de  Trente  jours  après 
la  convocation  de  l'Assemblée  primaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 109  de  la  présente  Constitution.  Il  en  sera  de  même  à  dé- 
faut d'élections  ou,  en  cas  de  nullité  des  élections  dans  une  ou 
plusieurs  circonscriptions.  Cependant  si  la  vacance  se  produit 
au  cours  de  la  dernière  Session  ordinaire  de  la  Législature  ou 
après  la  session,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'élection  partielle. 

SECTION  II 

Du  Sénat 

Article  37. —  Le  Sénat  se  compose  de  Vingt  Sénateurs  dont 
5  pour  l'Ouest,  4  pour  chacun  des  Départements  du  Nord,  de 
l'Artibonite,  du  Sud,  et  3   pour  le  Nord'Ouest. 
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Leurs  fonctions  durent  six  ans  et  ils  sont  indéfiniment  ré- 
éligibles. 

Ils  sont  élus  par  un  collège  électoral  réuni  au  chef-lieu  du 
Département,  suivant  les  conditions  fixées  par  la  loi  et  compre- 
nant :  lo.  les  Députés  du  Département  nouvellement  élus  et 
proclamés  par  le  bureau  du  recensement;  2o.  les  délégués  élus 
par  les  Conseils  communaux  du  Département  choisis  parmi  les 
membres  du  dit  Conseil  à  raison  de  deux  délégués  pour  les 
communes  de  première  classe  et  d'un  délégué  pour  les  com- 
mîmes des  autres  classes;  et  3o.  par  les  délégués  sénatoriaux 
élus  par  les  Assemblées  primaires  aux  époques  fixées  pour  les 
élections  générales  à  raison  de  deux  délégués  par  commune. 

Le  collège  électoral  départemental  se  réunit  de  plein  droit  le 
15  Février  qui  suit  les  élections  générales  et  est  toujours  pré- 
sidé par  le  plus  âgé  des  doyens  des  tribunaux  civils  du 
Département. 

Dans  le  cas  où  le  doyen  appelé  à  présider  les  opérations  du 
collège  électoral  départemental  se  trouve  empêché  ou  est  lui- 
même  candidat  au  Sénat,  il  est  remplacé  soit  par  le  doyen  le 
plus  âgé  d'un  autre  tribunal  civil  du  Département,  soit  par  le 
juge  le  plus  ancien  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  Départe- 
ment si  les  doyens  sont  tous  candidats  déclarés  au  Sénat.  Le 
doyen  qui  préside  le  collège  électoral  Départemental  n'est  pas 
admis  à  voter  dans  l'Assemblée. 

Le  mandat  des  délégués  élus  par  les  conseils  communaux 
et  ceux  élus  par  les  Assemblées  primaires  durera  jusqu'à  la  réu- 
nion des  prochaines  Assemblées  primaires. 

Article  38.—  Pour  être  élu  Sénateur,  il  faut  : 

lo.   Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis; 

2o.  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3o.  Avoir  résidé  au  moins  deux  ans  dans  le  Département  à 
représenter. 

Article  39. —  En  cas  de  mort,  démission,  déchéance  ou  inter- 
diction judiciaire  d'un  Sénateur,  il  sera  remplacé  dans  le  Dé- 
partement pour  le  temps  seulement  qui  reste  à  courir  et  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  37. 

A  cet  effet,  le  collège  électoral  départemental  sera  convoqué 
par  le  Pouvoir  Exécutif  dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  à  par- 
tir de  la  date  du  Message  du  Sénat  signalant  la  vacance. 
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SECTION  III 

I 

De  V Assemblée  Nationale 

Article  40. —  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assem- 
blée Nationale  dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution  et  aussi 
pour  l'ouverture  et  la  clôture  de  chaque  session. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale  sont  limités  et  ne  peu- 
vent s'étendre  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  lui  sont  spéciale- 
ment attribués  par  la  Constitution. 

Article  41. —  Le  Président  du  Sénat  préside  l'Assemblée  Na- 
tionale, le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  en  est  le  Vice- 
Président,  les  Secrétaires  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés sont  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  Nationale. 

Article  42. —  Les  attributions  de  l'Assemblée  Nationale  sont  : 

lo.  D'élire  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir  de 
lui  le  serment  constitutionnel; 

2o.  De  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  du  Pouvoir  Exécutif; 

3o.  D'approuver  ou  de  rejeter  les  Traités  de  paix  et  autres 
traités  et  les  Conventions  internationales; 

4o.  De  reviser  la  Constitution. 

Article  43. — -  L'Assemblée  Nationale  procède  à  l'élection  du 
Président  de  la  République  le  second  lundi  d'Avril  et  ne  peut 
se  livrer  à  d'autres  travaux,  restant  en  permanence  jusqu'à  ce 
que  le  Président  ait  été  élu. 

Article  44. —  L'élection  du  Président  de  la  République  se 
fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  le  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  candidats  n'a 
obtenu  le  nombre  de  suffrages  requis  par  l'élection,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin.  Si,  à  ce  second  tour  de  scru- 
tin, aucun  candidat  n'est  élu,  l'élection  se  concentre  sur  les 
trois  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Si,  après 
le  troisième  tour,  aucun  des  trois  n'a  été  élu,  il  y  a  ballotage 
entre  les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix  et  celui  qui  obtient  la 
majorité  des  suffrages  exprimé.s  est  proclamé  Président  de  la 
République. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  des  deux  candidats,  le  sort  déci- 
de de  l'élection. 

Article  45. —  En  cas  de  vacance  de  la  fonction  de  Président 
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de  la  République,  l'Assemblée  Nationale  est  tenue  de  se  réunir, 
avec  ou  sans  convocation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Article  46. —  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale  sont  pu- 
bliques. 

Néanmoins  elles  peuvent  avoir  lieu  à  huis-clos  sur  la  deman- 
de de  cinq  membres  et  il  sera  décidé  ensuite  à  la  majorité  ab- 
solue si  la  séance  doit  être  reprise  en  public. 

Article  47.—  En  cas  d'urgence,  lorsque  le  Corps  Législatif 
n'est  pas  en  session,  le  Pouvoir  Exécutif  peut  convoquer  l'As- 
semblée Nationale  en  session  extraordinaire. 

Il  communique  à  l'Assemblée  dans  un  Message  écrit  les  mo- 
tifs de  cette  convocation. 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  Corps  Lé- 
gislatif ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  motifs 
de  cette  convocation. 

Article  48.- —  La  présence  dans  l'Assemblée  Nationale  de  la 
majorité  de  chacune  des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour 
prendre  des  résolutions. 

SECTION  IV 

De  l'exercice  du  Pouvoir  Législatif 

Article  49. —  Le  siège  du  Corps  Législatif  est  fixé  dans  la  ca- 
pitale de  la  République.  Néanmoins  il  peut  être  transféré  ail- 
leurs, suivant  les  circonstances. 

Article  50. —  Le  Corps  Législatif  se  réunit  de  plein  droit, 
chaque  année,  le  premier  lundi  d'Avril. 

La  session  prend  date  dès  l'ouverture  des  deux  Chambres  en 
Assemblée  Nationale. 

La  session  est  de  trois  mois.  En  cas  de  nécessité,  elle  peut 
être  prolongée  de  un  à  deux  mois  par  le  Pouvoir  Exécutif  ou  le 
Pouvoir  Législatif. 

Le  Président  de  la  République  peut  ajourner  les  Chambres, 
mais  l'ajournement  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois,  et  pas  plus 
de  deux  ajournements  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours  d'une 
même  session. 

Le  temps  de  l'ajournement  ne  sera  pas  imputé  sur  la  durée 
constitutionnelle  de  la  Session. 

Article  51. —  Dans  l'intervalle  des  Sessions,  et  en  cas  d'urgen- 
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ce,  le  Président  de  la  République  peut  convoquer  le  Corps  Lé- 
gislatif à  l'extraordinaire. 

Il  lui  rend  alors  compte  de  cette  mesure  par  un  Message. 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  Corps  Lé- 
gislatif ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  motifs 
de  cette  convocation. 

Article  52. —  Cbaque  Chambre  vérifie  l'élection  de  ses  Mem- 
bres et  juge  souverainement  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet. 

Article  53. —  Les  Membres  de  chaque  Chambre  prêtent  in- 
dividuellement le  serment  de  maintenir  les  droits  du  Peuple 
et  d'être  fidèles  à  la  Constitution. 

Article  54. —  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques. 

Chaque  Chambre  peut  se  former  en  Comités  secrets  sur  la 
demande  de  Cinq  Membres  et  décider  ensuite  à  la  majorité  si 
la  séance  doit  être  reprise  en  public. 

Article  55. —  Le  Pouvoir  Législatif  fait  des  lois  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  public. 

L'initiative  appartient  à  chacune  des  deux  Chambres  ainsi 
qu'au  Pouvoir  Exécutif. 

Néanmoins,  la  loi  budgétaire,  celle  concernant  l'assiette,  la 
quotité  et  le  mode  de  perception  des  impôts  et  contributions, 
celle  ayant  pour  objet  de  créer  des  recettes  ou  d'augmenter  les 
dépenses  de  l'Etat  doivent  d'abord  être  votées  par  la  Chambre 
des  Députés. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres  relativement 
aux  lois  mentionnées  dans  le  présent  paragraphe,  chaque  Cham- 
bre, nomme  par  tirage  au  sort,  en  nombre  égal  une  Commission 
interparlementaire  qui  résoudra  en  dernier  ressort  le  désaccord. 

Si  le  désaccord  se  produit  à  l'occasion  de  toute  autre  loi,  celle- 
ci  sera  ajournée  jusqu'à  la  session  suivante.  Si  à  cette  session, 
et  même  en  cas  de  renouvellement  des  Chambres,  la  loi  étant 
présentée  à  nouveau,  une  entente  ne  se  réalise  pas,  chaque 
Chambre  nommera  au  scrutin  de  liste  et  nombre  égal  une  Com- 
mission chargée  d'arrêter  le  texte  définitif  qui  sera  soumis  aux 
deux  Assemblées,  à  commencer  par  celle  qui  avait  primitive- 
ment voté  la  loi.  Et  si  ces  nouvelles  délibérations  ne  donnent 
aucun  résultat,  le  Projet  ou  la  proposition  de  loi  sera  retiré. 

Le   Pouvoir  Exécutif  a   seul  le   droit  de   prendre  l'initiative 
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de  lois  concernant  les  dépenses  publiques;  et  aucune  des  deux 
Chambres  n'a  le  droit  d'augmenter  tout  ou  partie  des  dépenses 
proposées   par   le   Pouvoir   Exécutif. 

Aucune  concession  de  monopole,  soit  de  la  part  de  l'Etat, 
soit  de  la  part  des  Communes  ne  peut  se  faire  sans  la  sanction 
du  Corps  Législatif. 

Article  56. —  Chaque  Chambre,  par  ses  Règlements,  fixe  sa 
discipline  et  détermine  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  at- 
tributions. 

Chaque  Chambre  peut  appliquer  des  peines  disciplinaires  à 
ses  Membres  pour  conduite  repréhensible  et  peut  expulser  un 
membre  par  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres. 

Article  57. —  Les  Membres  du  Corps  Législatif  sont  inviola- 
bles du  jour  de  leur  élection  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat. 

Ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  Chambre  dont  ils  font  par- 
tie ni  être  en  aucun  temps  poursuivis  et  attaqués  pour  les  opi- 
nions et  votes  émis  par  eux,  soit  dans  l'exercice  de  leur  fonc- 
tion, soit  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Article  58. —  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
cée contre  un  membre  du  Corps  Législatif  pendant  la  durée  de 
son  mandat. 

Article  59. —  Nul  Membre  du  Corps  Législatif  ne  peut  du- 
rant son  mandat,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminel- 
le, correctionnelle,  ou  de  police,  même  pour  délit  politique, 
si  ce  n'est  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient, sauf  le  cas  de  flagrant  délit  pour  faits  emportant  une  pei- 
ne afflictive  et  infamante.  Il  en  est  alors  référé  sans  délai  à  la 
Chambre  des  Députés  ou  au  Sénat,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  Dé- 
puté ou  d'un  sénateur,  si  le  Corps  Législatif  est  en  session;  dans 
le  cas  contraire,   dès    l'ouverture   de  la   session   législative. 

Article  60. —  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre 
des  résolutions  sans  la  présence  de  la  majorité  absolue  de  ses 
membres. 

Article  61. —  Aucun  acte  dvi  Corps  Législatif  ne  peut  être  pris 
qu'à  la  majorité  absolue  de-  membres  présents,  excepté  lorsqu'il 
est  autrement  prévu  par  la  présente  Constitution. 

Article  62. —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête  sur  les 
question-  dont  elle  est  saisie. 
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Ce  droit  est  limité  par  le  principe  de  la  séparation  des  Pou- 
voirs conformément  à  l'article  30. 

Article  63. —  Un  projet  de  Loi  ne  peut  être  adopté  par  aucune 
des  deux  Chambres  qu'après  avoir  été  voté  article  par  article. 

Article  64. —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de 
diviser  les  articles  et  amendements  proposés.  Les  amendements 
votés  par  une  Chambre  ne  peuvent  faire  partie  d'un  projet  de 
loi  qu'après  avoir  été  votés  par  l'autre  Chambre;  et  aucun  pro- 
jet de  loi  ne  deviendra  loi  qu'après  avoir  été  voté  dans  la  même 
forme  par  les  deux  Chambres.  Tout  projet  de  loi  peut  être  re- 
tiré de  la  discussion  tant  que  ce  projet  n'a  pas  été  définitivement 
voté. 

Article  65. —  Toute  loi  votée  par  le  Corps  Législatif  est  im- 
médiatement adressée  au  Président  de  la  République  qui,  avant 
de  la  promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  des  objections  en  tout  ou 
en  partie. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  où  elle  a  été  primi- 
tivement votée  avec  ses  objections.  Si  la  loi  est  amendée  par 
cette  Chambre,  elle  est  renvoyée  à  l'autre  Chambre  avec  les  ob- 
jections. Si  la  loi  ainsi  amendée  est  votée  par  la  seconde  Cham- 
bre, elle  sera  adressée  de  nouveau  au  Président  pour  être  pro- 
mulguée. 

Si  les  objections  sont  rejetées  par  la  Chambre  qui  a  primi- 
tivement voté  la  loi,  elle  est  renvoyée  à  l'autre  Chambre  avec 
les   objections. 

Si  la  seconde  Chambre  vote  également  le  rejet,  la  loi  est  en- 
voyée au  Président  qui  est  dans  l'obligation  de  la  promulguer. 

Le  rejet  des  objections  est  voté  dans  l'une  et  l'autre  Cham- 
bres, à  la  majorité  des  deux  tiers  de  chaque  Chambre;  dans  ce 
cas,  les  votes  de  chaque  Chambre  seront  donnés  par  «  oui  »  et 
consignés  en  marge  du  procès-verbal  à  côté  du  nom  de  chaque 
membre  de  l'Assemblée. 

Si  dans  l'une  et  l'autre  Chambres,  les  deux  tiers  ne  se  réunis- 
sent pour  amener  ce  rejet,  les  objections  sont  acceptées. 

Article  66. —  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  un 
délai  de  huit  jours  à  la  date  de  la  réception  de  la  loi  par  le  Pré- 
sident, à  l'exclusion  des  Dimanches  et  des  jours  d'ajournement 
du  Corps  Législatif,  conformément  à  l'article  50  de  la  présente 
Constitution. 
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Article  67. —  Si  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  précé- 
dent, le  Président  de  la  République  ne  fait  aucune  objection, 
la  loi  doit  être  promulguée  à  moins  que  la  session  du  Corps  Lé- 
gislatif n'ait  pris  fin  avant  l'expiration  des  délais.  Dans  ce  cas. 
la  loi  demeure  ajournée. 

La  loi  ainsi  ajournée  est  à  l'ouverture  de  la  Session  adres- 
sée au  Président  de  la  République,  pour  l'exercice  de  son  droit 
d'objection. 

Article  68. —  Un  projet  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux  Cham- 
bres ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  Session. 

Article  69. — -  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  Législatif  et 
de  l'Assemblée  Nationale  sont  rendus  officiels  par  la  voie  du 
«  Moniteur  »  et  insérés  dans  le  Bulletin  imprimé  et  numéroté 
ayant  pour  titre  «  Bulletin  des  lois  ». 

Article  70. —  La  loi  prend  date  du  jour  de  son  adoption  dé- 
finitive par  les  deux  Chambres,  mais  elle  ne  devient  obligatoi- 
re qu'après  la  promulgation  qui  en  est  faite  conformément  à 
la  loi. 

Article  71. —  Nul  ne  peut  en  personne  présenter  des  pé- 
titions au  Corps  Législatif. 

Article  72. —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité 
n'appartient  qu'an  Pouvoir  Législatif;  elle  est  donnée  dans  la 
forme  d'une  loi. 

Article  73. —  Chaque  Membre  du  Corps  Législatif  reçoit  une 
indemnité  mensuelle  de  Deux  Ont  Cinquante  Dollars  à  partir 
de  sa  prestation  de  serinent. 

Article  74. —  La  fonction  de  Membre  du  Corps  Législatif  est 
incompatible  avec  toute  autre  fonction  rétribuée  par  l'Etat, 
sauf  celle  d'agent  du  Service  Extérieur  en  Mission  temporaire. 

Il  sera  tenu  compte  dans  les  traitements  ou  frais  à  allouer  de 
l'indemnité   parlementaire   qui   continuera    à   courir. 

CHAPITRE  II 

Du  Pouvoir  Exécutif 

SECTION  1ère 

Du  Président  de  la  République 

Article  75.—  Le  Pouvoir  Exécutif  est  exercé  par  un  citoyen 

qui  prend  le  titre  de    «  Président  de  la  République  ». 
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Article  76. —  Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  six 
ans;  il  n'est  pas  immédiatement  rééligible.  Il  entre  en  fonc- 
tion au  15  mai  de  Tannée  où  il  est  élu.  sauf  s'il  est  élu  pour 
remplir  une  vacance;  dans  ce  cas.  il  entre  en  fonction  dès  son 
élection  et  son  mandat  prend  fin  après  6  ans  à  partir  du  15 
Mai   qui   précède   immédiatement   son   élection. 

Article  77. —  Pour  être  élu  Président  de  la  République,  il 
faut  : 

1°.   Etre  né  d'un  père  qui  lui-même  est  né  haïtien  et  n'avoir 
jamais  renoncé  à  sa  nationalité; 

2°.  Etre  âgé  de  35  ans  accomplis; 

3°.   Jouir  des  droits  civils   et   politiques. 

Article  78. —  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  Président  de  la 
République  prête  devant  l'Assemblée  Nationale  le  serment 
suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  la  Nation  d'observer  et  de 
faire  observer  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
haïtien,  de  respecter  ses  droits,  de  maintenir  l'Indépendance 
Nationale  et  l'intégrité  du  territoire.» 

Article  79. —  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révo- 
que les  Secrétaires  d'Etat. 

Il  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  Traités  de  la  Répu- 
blique. 

Il  fait  sceller  les  Lois  du  sceau  de  la  République  et  les  pro- 
mulgue dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  65.  66  et  67. 

Il  est  chargé  de  faire  exécuter  la  Constitution  et  les  Lois,  Ac- 
tes et  Décrets  du  Corps  Législatif  et  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  tout  Règlement  et  Arrêté  nécessaires  à  cet  effet  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  et  interpréter  les  lois,  Actes  et  Décrets 
eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  les  exécuter. 

Il  ne  nomme  aux  emplois  et  fonctions  publics  qu'en  vertu 
de  la  Constitution  ou  de  la  disposition  expresse  d'une  loi  et  aux 
conditions  qu'elle  prescrit. 

Il  pourvoit  d'après  la  loi  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat. 

Il  fait  tous  Traités  ou  Conventions  Internationales,  sauf  la 
sanction   de   l'Assemblée   Nationale. 

Il  a  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peine,  relative- 
ment à  toutes  condamnations  passées  en  force  de  chose  jugée, 
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excepté  le  cas  de  mise  en  accusation  par  les  Tribunaux  ou  par 
la  Chambre  des  Députés,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux  articles  105 
et  106  de  la  présente  Constitution. 

Il  accorde  toute  amnistie  en  matière  politique  et  selon  les 
prévisions  de  la  Loi. 

Il  commande  et  dirige  les  forces  armées  de  la  République 
et  il  confère  les   grades   selon   la   Loi. 

Article  80. —  Si  le  Président  se  trouve  dans  l'impossibilité 
temporaire  d'exercer  ses  fonctions,  le  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat  est  chargé  de  l'autorité  executive  tant  que  dure  l'empê- 
chement. 

Article  81. —  En  cas  de  vacances  de  la  fonction  de  Président 
de  la  République,  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  est  investi 
temporairement  du   Pouvoir  Exécutif. 

Il  convoquera  immédiatement  l'Assemblée  Nationale  pour  l'é- 
lection du  Président  de  la  République. 

Si  le  Corps  Législatif  est  en  Session,  l'Assemblée  Nationale 
sera  convoquée  sans  délai.  Si  le  Corps  Législatif  n'est  pas  en 
Session,  l'Assemblée  Nationale  se  réunira  conformément  à  l'ar- 
ticle 45  ci-dessus. 

Article  82. —  Toutes  les  mesures  que  prend  le  Président  rie 
la  République  sont  préalablement  délibérées  en  Conseil  des  Se- 
crétaires d'Etat 

Article  83. —  Tous  les  actes  du  Président  de  la  République. 
excepté  les  Décrets  portant  nomination  on  révocation  des  Se- 
crétaires d'Etat,  sont  contresignés  par  le  Secrétaire  d'Etat,  en  ce 
qui  le  concerne. 

Article  84. —  Le  Président  de  la  République  n'a  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  que  lui  attribuent  la  Constitution  et  les  Lois 
particulières  votées  en  vertu  de  la  Constitution. 

Article  85. —  A  l'ouverture  de  chaque  Session,  le  Président 
de  la  République,  par  un  Message,  fait  à  chacune  des  deux 
Chambres  séparément  l'Exposé  Général  de  la  Situation  et  leur 
transmet  les  rapports  que  lui  adressent  les  différents  Secrétaires 
d'Etat. 

Article  86. —  Le  Président  de  la  République  reçoit  du  trésor 
public  une  indemnité  mensuelle  de  Deux  Mille  Dollars. 

Article  87. —  Le  Président  de  la  République  réside  au  Palais 
National  de  la  Capitale. 
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SECTION   II 

Des    S<  .  ;étaires   d'Etal 

Article  88. —  La  loi  fixe  le  nombre  des  Secrétaires  d'Etat, 
sans  que  ce  nombre  puisse  être  inférieur  à  cinq. 

Le  Président  de  la  République  peut,  quand  il  le  juge  néces- 
saire, leur  adjoindre  des  Sous-Secrétaires  d'Etat  dont  les  attri- 
butions sont  déterminées  par  la  loi. 

Pour  être  nommé  Secrétaire  d'Etat  et  Sous-Secrétaire  d'Etat 
il  faut  : 

1°.   Etre  âgé  de  30  ans  accomplis; 

2°.   Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 

Les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Sous-Secrétaires  d'Etat  sont  ré- 
partis entre  les  divers  Départements  ministériels  que  réclament 
les  Services  de  l'Etat. 

Un  arrêté  fixera  cette  répartition  conformément  à  la  loi. 

Article  89. —  Les  Secrétaires  d'Etat  se  forment  en  Conseil 
sous  la  présidence  du  Président  de  la  République  ou  de  l'un 
d'eux  délégué  par  lui. 

Toutes  les  délibérations  du  Conseil  sont  consignées  sur  un 
registre  et  les  minutes  de  chaque  séance  sont  signées  par  les 
Membres  présents  du  Conseil. 

Article  90. —  Les  Secrétaires  d'Etat  ont  leur  entrée  dans  cha- 
cune des  deux  Chambres  ainsi  qu'à  l'Assemblée  Nationale  pour 
soutenir  les  Projets  de  loi  et  les  objections. du  Pouvoir  Exécutif. 

Chaque  Chambre  peut  requérir  la  présence  des  Secrétaires 
d'Etat  et  les  interpeller  sur  tous  les  faits  de  leur  administration. 

La  demande  doit  être  appuyée  du  tiers  des  Membres  présents. 

S'ils  déclarent  que  l'explication  est  compromettante  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat,  ils  demanderont  à  la  donner  à  huis-clos. 

Article  91. —  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respectivement  res- 
ponsables tant  des  actes  du  Président  de  la  République  qu'ils 
contresignent  que  de  ceux  de  leurs  Départements  ainsi  que  de 
l'inexécution  des  Lois. 

En  aucun  cas,  l'ordre  écrit  ou  verbal  du  Président  de  la  Ré- 
publique ne  peut  soustraire  un  Secrétaire  d'Etat  à  la  respon- 
sabilité. 

Article  92. —  Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit  du  Trésor  Pu- 
blic une  indemnité  mensuelle  de  Cinq  Cents  Dollars. 
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* 

Les  Sous-Secrélaires  d'Etat  reçoivent  du  Trésor  Publie  une 
indemnité  mensuelle  de  Trois  Cents  Dollars. 

CHAPITRE  III 

Du  Pouvoir  Judiciaire 

Article  93. —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils   sont   exclusivement   du    ressort   des   Tribunaux. 

Article  94. —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques  sont  du  ressort  des  Tribunaux,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi. 

Article  95. —  Nul  Tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne 
peut  être  établi  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Article  96. —  Le  Pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  un  Tribu- 
nal de  Cassation  et  des  Tribunaux  inférieurs  dont  le  nombre, 
l'organisation  et  la  juridiction  sont  réglés  par  la  loi. 

Le  Président  de  la.  République  nomme  les  Juges  de  tous  les 
Tribunaux,  il  nomme  et  révoque  les  Officiers  du  Ministère 
Public  près  le  Tribunal  de  Cassation  et  les  autres  Tribunaux 
permanents,  les  Juges  de  Paix  et  leurs  Suppléants. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation  et  ceux  des  Tribunaux 
permanents  autres  que  les  Justices  de  Paix,  sont  nommés  pour 
dix  ans.  Ces  dix  ans  commencent  à  courir  à  partir  de  leur  pres- 
tation de  serment. 

Les  juges  une  fois  nommés,  ne  peuvent  être  sujets  à  révoca- 
tion par  le  Pouvoir  Exécutif.  Cependant  ils  restent  soumis  aux 
dispositions  des  articles  105  et  106  de  la  Constitution  et  aux 
dispositions  des  lois  spéciales  déterminanl  les  causes  susceptibles 
de  mettre  fin  à  leurs  fonctions.     • 

Article  97. —  Le  Tribunal'  de  Cassation  ne  connaît  pas  du 
fond  des  affaires.  Néanmoins  en  toutes  matières  autres  que 
celles  soumises  au  Jury,  lorsque  sur  un  second  recours,  même 
sur  une  exception,  une  même  affaire  se  présentera  entre  les  mê- 
mes parties,  le  Tribunal  de  Cassation,  admettant  le  pourvoi,  ne 
prononcera  point  de  renvoi  et  statuera  sur  le  fond,  Sections 
réunies. 

Article  98. —  Les  fonctions  de  Juge  sont  incompatibles  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques  salariées. 

L'incompatibilité  en  raison  de  In  parenté  ou  de  I  alliance  est 
réglée  par  la  loi. 
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La  loi  règle  également  les  conditions  exigibles  pour  être  Juge 
à  tous  les  degrés. 

Article  99. —  Les  contestations  commerciales  sont  déférées 
aux  Tribunaux  civils  et  de  Paix  conformément  au  Code  de 
Commerce. 

Article  100. —  Les  audiences  des  Tribunaux  sont  publiques, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs.  Dans  ce  cas.  le  Tribunal  le  déclare 
par  jugement. 

En  matière  de  dé'it  politique  et  de  presse,  le  huis-clos  ne  peut 
être  prononcé. 

Article  101. —  Tout  arrêt  ou  jugement  est  motivé  et  est  pro- 
noncé en  audience  publique.  t 

Article  102. —  Les  arrêts  ou  jugements  sont  rendus  et  exécu- 
tés au  Nom  de  la  République.  Ils  portent  un  mandement  aux 
Officiers  du  Ministère  Public  et  aux  autres  Agents  de  la  Force 
Publique.  Les  actes  des  Notaires  sont  mis  dans  la  même  forme 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  exécution  forcée. 

Article  103. —  Le  Tribunal  de  Cassation  prononce  sur  les 
conflits  d'attributions  d'après  le  mode  réglé  par  la   loi. 

Il  est  compétent  dans  tous  les  cas  de  décisions  rendues  par 
les  Tribunaux  militaires  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir. 

Article  104. —  Le  Tribunal  de  Cassation,  à  l'occasion  d'un 
litige  et  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait,  se  prononce  en  Sections 
réunies  sur  la  constitutionnalité  des  lois  et  sa  décision  vaut 
pour  ce  litige  seulement. 

L'interprétation  donnée  par  les  Chambres  s'imposera  6ans 
toutefois  qu'elle  puisse  rétroagir  'en  ravissant  les  droits  acquis 
par  la  chose  précédemment  jugée. 

Les  Chambres  pourront  agir  spontanément  ou  sur  l'interven- 
tion de  tous  autres  que  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  engagées 
dans  une  instance  pendante. 

Les  Tribunaux  n'appliqueront  les  Arrêtés  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux 
Loi6. 

CHAPITRE  IV 

Des  Poursuites  contre  les  Membres  des  Pouvoirs  de  l'Etat 
Article  105. —  La  Chambre  des  Députés  accuse  le  Président 
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de  la  République  et  le  traduit  devant  le  Sénat  pour  cause  de 
trahison  ou  tout  autre  crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  de 
ses   fonctions. 

Elle  accuse  également  : 

1°.  Les  Secrétaires  d'Etat  en  cas  de  malversation,  de  trahi- 
son, d'abus  ou  d'excès  de  pouvoir  ou  de  tout  autre  crime  ou  dé- 
lit commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2°.  En  cas  de  forfaiture,  les  Membres  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion, de  l'une  de  ses  Sections  et  tout  Officier  du  Ministère  Pu- 
blic près  le  Tribunal  de  Cassation. 

La  mise  en  accusation  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  Membres  de  la  Chambre.  Elle  traduit 
en  conséquence  ceux  quelle  accuse  devant  le  Sénat  érigé  en 
Haute  Cour  de  Justice.  A  l'ouverture  de  l'audience,  chaque 
Membre  de  la  Haute  Cour  de  Justice  prêle  le  serment  de  juger 
avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  un  homme 
probe  et  libre,  suivant  sa  conscience  et  son  intime  conviction. 

La  Haute  Cour  de  Justice  ne  pourra  prononcer  d'autre  peine 
que  la  déchéance,  la  destitution  et  la  privation  du  droit  d'exer- 
cer loute  fonction  publique  pendant  Un  an  au  moins  et  Cinq 
ans  au  plus,  mais  le  condamné  peut  être  traduit  devant  les 
Tribunaux  ordinaires  conformément  à  la  loi,  sil  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer d'autres  peines  ou  de  statuer  sur  l'exercice  de  l'action 
civile. 

Nid  ne  peut  être  jugé  ni  condamné  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  Membres  du  Sénat. 

Les  limites  prescrites  à  la  durée  des  Sessions  du  Corps  Légis- 
latif à  l'article  50  de  la  présente  Constitution  ne  peuvent  servir 
à  mettre  fin  aux  poursuites,  lorsque  le  Sénat  siège  en  Haute 
Cour  de  Justice. 

Article  106. —  En  cas  de  forfaiture,  tout  Juge  ou  Officier  du 
Ministère  public  est  mis  en  état  d'accusation  par  l'une  do  Sec- 
tions du  Tribunal  de  Cassation. 

S'il  s'agit  du  Tribunal  entier,  la  mise  en  accusation  est  pro- 
noncée par  le  Tribunal  de  Cassation.  Sections  réunies. 

Article  107. —  La  Loi  règle  le  mode  de  procéder  contre  le 
Président  de  la  République,  les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Juges 
dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  par  eux  commis,  soit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  soit,  en  dehors  de  cet  exercice. 


—  952  — 
TITRE  IV 

Des  Institutions  Communales 

Article  108. —  La  Commune  est  autonome. 

Le  Président  du  Conseil  Communal  a  le  titre  de  Magistrat 
Communal. 

Cette  institution  est  réglée  par  la  loi. 

La  loi  établit  dans  les  communes  ou  les  arrondissements  des 
fonctionnaires  civils  qui  représentent  directement  le  Pouvoir 
Exécutif. 

TITRE  V 

Des  Assemblées  Primaires 

Article  109. — -  Les  Assemblées  primaires  s'assemblent  de  plein 
droit  dans  chaque  commune  tous  les  quatre  ans,  au  10  Janvier, 
suivant  le  mode  prévu  par  la  loi.  Elles  ont  pour  objet  d'élire 
les  Députés,  les  Conseillers  communaux,  les  Délégués  au  Col- 
lège électoral. 

Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  objet  que  celui  qui  leur 
est  attribué  par  la  présente  Constitution. 

Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre  dès  que  cet  effet  est  rempli. 

Article  110. —  La  Loi  prescrit  les  conditions  requises  pour 
exercer  le  droit  de  voter  dans  les  Assemblées  primaires. 

TITRE  VI 

Des  Finances 

Article  111. —  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  et  des  Commu- 
nes ne  peuvent  être  établis  que  par  une  loi. 

Article  112. —  Les  lois  qui  établissent  les  impôts  n"ont  de  for- 
ce que  pour  un  an. 

Article  113. —  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière 
d'impôts.  Aucune  exemption,  aucune  augmentation  ou  dimi- 
nution d'impôts  ne  peuvent   être  établies  que  par  une  loi. 

Article  114. —  Aucune  pension,  aucune  gratification,  aucune 
subvention,  aucune  allocation  quelconque,  à  la  charge  du  Tré- 
sor Public  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi  proposée 
par  le  Pouvoir  Exécutif. 


—  953  — 

i  Article  115. —  Le  cumul  des  fonctions  salariées  par  l'Etat 
est  formellement  interdit,  excepté  dans  l'Enseignement  secon- 
daire et  supérieur. 

Article  116. —  Le  Budget  de  chaque  Département  Ministériel 
est  divisé  en  chapitres  et  doit  être  voté  article  par  article. 

Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  repor- 
tée au  crédit  d'un  autre  chapitre  et  employée  à  d'autres  dépen- 
ses  sans  une  loi. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  de  ne  servir  chaque  mois  à  chaque  Départe- 
ment Ministériel  que  le  douzième  des  valeurs  votées  dans  son 
Budget,  à  moins  d'une  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'E- 
tat pour  cas  extraordinaires. 

Les  Comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Ré- 
publique sont  tenus  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  selon 
un  mode  de  comptabilité  établi  par  la  loi. 

L'exercice  administratif  commence  le  premier  Octobre  et  fi- 
nit le  trente  Septembre  de  l'année  suivante. 

Article  117. —  Chaque  année  le  Corps  Législatif  arrête  : 

1°.  Le  compte  des  recettes  et  fies  dépenses  de  l'année  écoulée 
ou  des  années  précédentes. 

2".  Le  Budget  général  de  l'Etat  contenant  l'aperçu  et  la  por- 
tion des  fonds  désignés  pour  l'année  à  chaque  Département  Mi- 
nistériel. Toutefois,  aucune  proposition,  aucun  amendement  ne 
peut  être  introduit  à  l'occasion  du  Budget,  dans  le  but  de  ré- 
duire ou  d'augmenter  les  appointements  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Tout  changement  de  cette  nature  ne  peut  être  effectué  que 
par  une  modification  des  lois. 

Article  118. —  Les  Comptes  généraux  et  les  Budgets  prescrits 
par  l'article  précédent  doivent  être  soumis  aux  Chambres  par 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  de  l'ouverture  de  la  Session  Législative. 

Les  Chambres  peuvent  s'abstenir  de  tous  travaux  législatifs 
tant  que  ce6  documents  ne  leur  seront  pas  présentés.  Elles  re- 
fusent la  décharge  des  Secrétaires  d'Etat  et  même  le  vote  du 
Budget  lorsque  les  comptes  présentés  ne  fournissent  pas  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  pièces  à  l'appui,  tous  le6  éléments  de  vérifi- 
cation et  d'appréciation  nécessaires. 
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Article  119. —  L'examen  et  la  liquidation  des  Comptes  de 
l'Administration  Générale  et  de  tout  comptable  envers  le  Tré- 
sor public  se  feront  suivant  le  mode  établi  par  la  loi,  par  une 
Chambre  des  Comptes  dont  l'organisation  et  le  fonctionnement 
seront  également  déterminés  par  la  loi. 

Article  120. —  Au  cas  où  le  Corps  Législatif,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  sauf  celles  de  la  non-présentation  des  docu- 
ments prescrits  à  l'article  118  ou  de  l'insuffisance  des  pièces  à 
l'appui,  n'arrête  pas  le  Budget  pour  un  ou  plusieurs  Départe- 
ments ministériels  avant  son  ajournement,  le  ou  les  Budgets 
des  Départements  intéressés  en  vigueur  pendant  l'année  bud- 
gétaire en  cours  seront  maintenus  pour  l'année  budgétaire  sui- 
vante. 

Dans  le  cas  où  par  la  faute  de  l'Exécutif,  les  Budgets  de  la 
République  n'auront  pas  été  votés,  le  Président  de  la  Républi- 
que convoquera  immédiatement  les  Chambres  Législatives  en 
session  extraordinaire  à  seule  fin  de  voter  les  Budgets  de  l'Etat, 
sauf  les  sanctions  constitutionnelles  à  prendre  contre  les  Minis- 
tres responsables. 


TITRE  VII 


De  la  Force  Publique 

Article  121. —  Une  force  publique,  sous  les  désignations  fi- 
xées par  la  loi,  est  établie  pour  la  sécurité  intérieure  et  extérieu- 
re de  la  République,  la  garantie  des  droits  du  peuple,  le  main- 
tien de  l'ordre  et  la  police  dans  les  villes  et  les  campagnes.  Elle 
est  la  seule  Force  armée  de  la  République. 

L'organisation  de  cette  force  publique  et  des  tribunaux  dont 
elle  est  justiciable  est  déterminée  par  la  loi. 

Les  règlements  relatifs  à  la  discipline,  à  la  répression  des 
délits  dans  cette  organisation  seront  établis  par  le  Pouvoir  Exé- 
cutif en  conformité  de  la  loi. 

Les  jugements  en  matière  de  délit  militaire  ne  seront  sujets 
qu'à  la  révision  par  le  Tribunal  de  Cassation,  et  seulement  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 
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Les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont  pas  éligibles  aux 
fonctions  représentatives  et  executives.  Tout  candidat  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  fonctions  doit  démissionner  un  an  au  moins 
avant  V époque  fixée  pour  les  élections. 


TITRE  VIII 

Dispositions  Générales 

Article  122. —  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et  le  rou- 
ge placés  horizontalement. 

Les  armes  de  la  République  sont  :  le  Palmiste  surmonté  du 
bonnet  de  la  liberté,  orné  d'un  trophée  avec  la  légende:  «L'U- 
NION FAIT  LA  FORCE  ». 

Article  123. —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  ver- 
tu de  la  Constitution  ou  d'une  loi. 

Article  124. —  Les  Fêtes  Nationales  sont  :  celle  de  l'Indépen- 
dance, le  1er  Janvier;  celle  de  l'Agriculture,  le  1er  Mai;  celle 
du  Drapeau,  le  18  Mai. 

Les  Fêtes  légales  sont  déterminées  par  la  loi. 

Article  125. —  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  Règlement  d'Ad- 
ministration publique  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  pu- 
blié dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Article  126. —  Toutes  les  élections  se  feront  au  scrutin  secret. 

Article  127. —  L'Etat  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas 
de  péril  imminent  pour  la  Sécurité  extérieure  ou  intérieure. 

L'acte  du  Président  de  la  République  qui  déclare  l'état  de 
siège  doit  être  signé  par  les  Secrétaires  d'Etat  présents  à  la 
Capitale. 

Il  en  est  rendu  compte  aux  Chambres  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Article  128. —  Les  effets  de  l'état  de  siège  sont  réglés  par  une 
loi  spéciale. 

Article  129. —  Les  Codes  de  lois,  civil,  commercial,  pénal  et 
d'instruction  criminelle  et  toutes  les  lois  qui  s'y  rattachent  sont 
maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  CONS- 
TITUTION. 

Toutes  dispositions  de  lois,  tous  décrets,  arrêtés,  règlements 
et  autres  actes  qui  y  sont  contraires  demeurent  abrogés. 
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TITRE  IX 

De  la  Revision  de  la  Constitution 

Article  130. —  Le  Pouvoir  Législatif,  sur  la  proposition  de 
l'une  des  deux  Chambres  ou  du  Pouvoir  Exécutif,  a  le  droit  de 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  reviser  telles  dispositions  constitution- 
nelles qu'il  désigne. 

Cette  déclaration,  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  cours  de  la 
dernière  Session  Ordinaire  d'une  Législature  est  publiée  im- 
médiatement dans  toute  l'étendue  de  la   République. 

Article  131. —  A  la  première  Session  de  la  nouvelle  Législa- 
ture, les  Chambres  se  réuniront  en  Assemblée  Nationale  et  sta- 
tueront sur  la  Revision  proposée. 

Article  132. —  L'Assemblée  Nationale  ne  peut  délibérer  sur 
cette  Revision,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  Membres  élus 
ne  sont  présents. 

Aucune  déclaration  ne  peut  être  faite,  aucun  changement  ne 
peut  être  adopté  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 

TITRE  X 

Dispositions  Transitoires 

Article  A. —  La  durée  du  mandat  du  Président  de  la  Répu- 
blique actuel  prendra  fin  le  15  Mai  1936. 

Article  B. —  Les  Députés  et  les  Sénateurs  actuels,  de  même 
que  les  Sénateurs  qui  pourront  être  élus  au  cours  de  cette  Légis- 
lature, exerceront  leur  mandat  jusqu'au  premier  lundi  d'Avril 
Mil-neuf-cent-trente-six. 

Exceptionnellement  les  Cinq  nouveaux  Sénateurs  seront  élus 
par  la  Chambre  des  Députés  sur  deux  listes  de  trois  candidats 
fournies  l'une  par  le  Pouvoir  Exécutif  et  l'autre  par  le  Sénat, 
pour   chaque   siège. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  conformément  à  l'article 
39,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  ou  plu- 
sieurs Sénateurs  au  cours  de  la  présente  Législature. 

Article  C. —  Le  mandat  des  Conseillers  Communaux  actuels 
prendra  fin  le  Dix  Janvier  mil  neuf  cent  trente  six,  sans  préju- 
dice des  dispositions  légales. 
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Article  D. —  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  Constitution,  le  Pouvoir  Exécutif  est  autorisé  à  pro- 
céder dans  le  personnel  des  Tribunaux  à  tous  changements  qui 
seront  jugés  nécessaires. 

Article  E. —  Les  règlements  actuellement  en  vigueur  dans  le 
Corps  dénommé  «  La  Garde  d'Haïti  »  continueront  à  être  ap- 
pliqués jusqu'à  ce  que  soit  votée  la  loi  prévue  à  l'article  121  ci- 
dessus. 

Article  F. —  La  présente  Constitution  entrera  en  vigueur  à 
partir  de  la  publication  qui  en  sera  faite  au  Moniteur. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  Nationale  Constituante,  à 
Port-au-Prince,  le  Quinze  Juillet  mil  neuf  cent  trente  deux.  An 
129ème  de  l'Indépendance. 

Edgard  F.  Pierre-Louis,  Edmond  Garcia,  Horelle  Montas, 
Stéphen  Laguerre,  Méresse  Woolley,  Dr.  W.  Telson,  Alfred 
William,  Férère  Laguerre,  Price  Brizard,  J.  Bélizaire,  Th.  Jean- 
Louis,  Eugène  Tassy,  Edouard  Piou,  J.  M.  Brédy,  L.  Leroy, 
J.  B.  Mégie  Jeune,  Clément  Lespinasse,  Alten  Nelson,  Justin 
Anglade,  Lorrain  Dehoux,  Etienne  Moraille,  Nemours  Vincent. 
L.  D.  Gilles,  Yrech  Châtelain,  Sébastiany  Adam,  Rémuzat  Deni- 
zard,  N.  C.  Fourcand,  A.  Beauvoir,  L.  Appollon,  L.  Thomas, 
T.  Ligondé,  Léon  Dévot.  Cassiani  Jean.  Dr.  Price  Mars,  F.  Mar- 
tineau,  Charles  Fombrun,  Normil  Laurent,  Léon  Nau,  Seymour 
Pradel,  Antoine  Télémaque,  David  Jeannot,  Ls.  S.  Zéphirin, 
Charles  Elisée,  Pierre   Hudicourt,    V._  Leconte. 

Le  Président  de  V  Assemblée  Nationale;        Le  Vice-Président  : 
Denis  St.-Aude  Dr.   Joseph   Loubeau 

Les  Secrétaires: 
Dr.   Hector  Paultre,  Dr.   Justin   Latortue,   Dum.   Estimé,   S.   C. 
Zamor. 


